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De ¡'auiongmi:e I . . .  . territoriale 8 ¡',interdepend,ance :rktidÚlaiie 
. : .Benoit Antheaume, Daaiel Delaunay'et'Mirhel Portais . y  .:-. ' 
L'équipe 'Espace 'et Territoires" regroupe des .çhercheprs ,qui interroge1nt 
les résultats de leurs travaux de terrain sur' l'existence,' les formes et les 
conditions spatiales d'un développement. . indépendant: ..C+tte , .:réflexion :.... . .  
concerne plusieurs disciplines et trois aires géographiques : l'Océanie, 
1'Equateur dans Ie monde andin et le nord de 1a.Thaïlande. 
Les obsprvations et vadalyse suggèrent iqu'à respace modu1.aire ancien, 
patchwork de communautés attaclkes B ' leur autonomie . territqrJale, '...se 
superpose pn espace réticulaire gù pr-édominent les ,rese.a.ux ' fortement 
'déstructurants &Ur l'organisation traditionnelle de, l'espace., cette. svpiujion 
associée .au ,développement économique, et au. renforcement de. 'YEtat- 
nation, multip€ie leS.liens d'interdépendance entr.e les territoires: , . ,. , . .  . . : 
. .  
> I . .  . .  < "  . . .  -: , . , . .   .  
. .  . 'i, i 
. i ' ;  . .  . . : . ,  - . .  . I .  
. .  
. .  ' . . .  , . .  ."  
, , .  . 
. I  
1) L'ESPACE MODULAIRE 
Les communautés domestiques, fondées sur la production' familiale, 
gèrent des territoires continus dont les frontières doivent garantir les 
conditions d'une reproduction autonome. Ces modules spatiaux sont prati- 
quement aussi stables que les populations qui les composent et les systèmes 
sociaux qui les organisent dans le cadre productif pré-industriel. Dans les 
communautés andines, ou chez les peuples des îles hautes de Mélanésie, 
cette autonomie est recherchée par l'exploitation d'étages écologiques 
complémentaires. 
La "découverte" tardive, en 1930, des communautés papoues des High- 
lands, a montré l'étanchéité du cloisonnement de certains espaces modu- 
laires. Une forme ancienne d'organisation de l'espace étudiée par 
J. BONNEMAISON en collaboration avec P. GORECKI, pré-historien. 
Dans le nord de la Thaïlande, une petite équipe étudie également les 
formes de l'autonomie territoriale et les identités culturelles exprimées par 
chacune des minorités ethniques montagnardes. 
En Equateur, on retrouve la mémoire de ce modèle dans certaines 
formes d'aménagement du territoire. La recherche de zones homogènes 
pour la Direction de Planification du Ministère de l'Agriculture procède 
apparemment de cette idée d'un développement auto-centré sur une région 
maîtresse de son histoire et de son espace. Ces travaux présentent une 
tentative de reconnaissance empirique des configurations spatiales 
régionales par l'interprétation d'une matrice Bertin (M. PORTAIS), puis 
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par des procédures statistiques plus complexes mais aussi plus fentes - 
analyse factorielle I des correspondances, classification ascendante 
hiérarchique - (M. M. THOMASSIN) I sÚr la base de l’inventaire des 
ressoufces réalisé par une équipe de I’ORSTOM. Ces travau 
la pertinence, en ce domaine, de la reconnaissance des paysages ruraux et 
de la cartographie de l’utilisation du sol (P. GONDARD) qui synthétisent 
les principaux éléments des systèmes sociaux de producfion s’inscrivant 
dans l’espace (E. FAURQUX). 
2) LES ESPACES RÉTICULAIRES 
En revanche, l’organisation &volutive de l’espace se retrouve invaria- 
blement dans la création, et la superposition, de réseaux mettant en relation 
les modules autonomes. 
Cette structuration réticulaire de l’espace résulte bien du dévelop- 
pement des échanges (d’hommes, de biens, de capitaux ...) et d’une division 
croissante du travail. El€e traduit aussi l’organisation spatiale imposée par 
des groupes construisant leur domination : celle des Incas dans les Andes, 
celle de la colonisation espagnole, celle actuelle des réseaux télématiques 
modernes. 
Très schématiquement, on observe trois formes principales de la 
production d’espace réticulaire. 
A) Des formes traditionnelles qui peuvent être associées à la circulation 
des biens de prestige et/ou à la recherche de biens complémentaires par 
l’échange. 
J. BONNEMAISON montre que des réseaux anciens se sont rapidement 
affirmés dans les archipels, espaces physiques et milieux discontinus par 
excellence. Dans ce cas particulier, les rivages et les pourtours des îles se 
développèrent comme points nodaux de réseaux qui ignorent les centres 
géographiques de l’espace modulaire. 
B) Une production spatiale que l’on pourrait qualifier de capitaliste car 
elle est liée au développement des productions marchandes, des réseaux de 
transport et d’information. Elle commence à l’époque coloniale et revêt 
souvent aujourd’hui une dimension mondiale, même pour des territoires 
longtemps isolés et autonomes. 
L’étude des échanges internationaux de l’Equateur (M. PORTAIS) 
suggêre que l’Etat-nation constructeur des réseaux internes, ne maîtrise 
qu’imparfaitement l’évolution de ceux, externes, dont il dépend et qui se 
sont considérablement développés depuis l’entrée de ce pays dans le club 
des exportateurs de pétrole. I1 est par exemple significatif que les petites 
~~ 
(1) Equateur (1962-86) ; répertoire bibliographique des travaux réalisés avec la participation 
de I’ORSTOM, P. Gondard, 1986, ORSTOM, Quito, 70 p. 
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villes . amazoniennes ne deviennent pas .Centres de décision en dépit du 
développement #local induit par une extraction pétrolière tournée vers 
l‘extbrieur et conduite de la capitale. 
I1 nqest peut-etre pas paradoxal de constater que les centres urbains qui 
forment les noeuds de ces &seaux présentent une plus grande stabilitë que 
les territoires oil ils s’inscrivent. La hibrarchie urbaine équatgrienne, 
form& pour ‘l‘essentiel’ dês l’époque- coloniale et corlsolidée vers la fin du 
siècle dernier, fait preuve d’une étonnante pérennité face aux bouleverse- 
ments économiques et démographiques récents. ’ 
. ! D.:DELAUNAY, qui étudie les manifestations de Ia transition démo- 
graphique- *en Equateur, tonstate qu’elles cohstituent sans ‘doute l’un des 
aspects les plus préoccupdnt de la déstructuration de l’espace modul’aire 
isou$ l’impact de la transition économique. Bon nombre des péripéties 
récentes de l‘ëconomie Bquatorienne tels le développement de l’économie de 
plantation et la réforme agraire, mais aussi l’acuité des problèmes liés au 
sous-développement (crises des économies domèstiques, pléthore démogra- 
phique des villes, sous-emploi ...) expriment les bouleversements de lTespace 
démogfaphique. On reconnaît d’emblée l’aspect réticulaire des flux 
.migratoires ainsi Gue des réseaux de sólidarité, ou monétaires, qu’ils tissent 
entre les espaces continus concernës par les déplacements de population. 
¡Mais ce qui apparaît le plus’ srgnificatif de la déstructuration de 
l’espace modulaire, c’est la diversité spatiale de l’intensité et du calendrier 
de la transition démographique. Les espaces continus puisaient l’essentiel de 
leur stabilité dans les lois démographiques des économies domestiques. Dès 
lors qu’elles sont traversées par des flux marchands ou la diffusion de 
techniques nouvelles, c’est l’essentiel de leurs comportements reproductifs 
qui sont altérés et qui évoluent. 
C) L’organisation d’espaces réticulaires est non seulement associée au 
développement économique mais aussi à la constitution et au renforcement 
des pouvoirs. Les Etats-nations ne tolèrent les espaces territoriaux auto- 
nomes que comme espace- tampon dont l’existence renforce l’espace natio- 
nal. Les réseaux financiers ou médiatiques doublent les réseaux poli- 
tiques ... : les organisations réticulaires de l’espace se diversifient, se 
chevauchent et parfois se contredisent. 
En Océanie, 1’Etat étend ses ramifications territoriales au bénéfice 
exclusif des minorités urbaines ou de nations géographiquement situées à la 
périphérie du système insulaire ou régional (B. ANTHEAUME). Les 
modalités de cette intégration réticulaire sont multiples mais elles profitent 
d’une aide internationale institutionnalisée et pléthorique. 
Dans le nord de la Thaïlande, le Tribal Research Institute (T.R.I.) 
manifeste. le souci d’exprimer le plus clairement possible les aspirations des 
différentes minorités ethniques montagnardes face aux tentatives 
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d’intégration de. 1’Etat thaï (3. ,Mc KINNON). Leurs territoires frontaliers 
sont ainsi pris dans le réticule des multiples projets de développement 
financés par la communauté internationale. Par ce biais, .l’Etat-natian 
souhaite ’faire accepter ses propres regles que les ,populations :cpncernées 
perçoivent comme autant d’atteintes B l‘intégrité de leur espace territorial. 
3) CONDITIONS SPATIALES D’UN DÉ’VELOPPEMENT I N D ~ E N D A ~ J T  
Le développement économique, e t  celui concomitant de5 flux et des 
espaces réticulaires, augmentent de façon inéluctable l’interdépendance des 
territoires et affaiblissent leur autonomie. Le fait que ces réseaux soient 
multiples et hiérarchisés implique dépendances et dysfonctionnements eux- 
mêmes producteurs d’inégalités régionales. En outre, la croissance d’une 
capifale provinciale, ,ou d’une métropofe, dépend désormais de sa situation 
nodale dans un réseau local ou international. 
L’urbanisation n’est-elle pas l’expression la plus manifeste du déyelop- 
pement de l’espace réticulaire ? vexemple de la concentration urbaine dans 
le vide australien évoque la solitude de l’araignée : le développement 
extrême d’un espace réticulaire provoque la peur du vide, exprimée 
jusqu’au phantasme par la crainte d’invasions asiatiques. 
La désagrégation de l’espace modulaire est vivement ressentie chez 
certains groupes qui adhèrent, parfois avec violence, aux mouvements 
autonomistes. Le refus de toute forme d’Etat colonial ou moderne exprimé 
par les habitants de certaines îIes de Mélanésie en est une manifestation. 
Peut-on penser que des mouvements sud-américains de guérilla trouvent 
leur assise populaire dans la ’conscience territoriale des populations 
confrontées à des réseaux contraignants ? 
Le développement indépendant ne serait-il pas une gageure à défaut 
d‘être conçu, comme chez l’abeille, sur les bases de l’espace territorial. 
Retrouver l’autonomie des espaces modulaires passera peut-être par le 
développement de réseaux régionaux renforçant la cohérence géo-histo- 
rique des anciens territoires. L’inventaire des ressources et des potentialités 
naturelles et humaines mené par l’ORSTOM en Equateur procède assuré- 
ment de ce projet d’une planification régionale soucieuse de l’espace 
continu des systèmes sociaux et agraires. I1 faut néanmoins admettre que de 
tels objectifs s’intègrent difficilement au projet de l’Etat-nation. 
A l’individu démuni et conscient d’appartenir à un système gigogne, il 
restera à privilégier toutes les reIations qui l’unissent à un univers culturel 
sécurisant : une région, une ville, un rivage. On conçoit aisément 
l’importance d’études menées aux sources de la civilisation mélanésienne 
(J. BONNEMAISON ...) pour des groupes culturels en quête de leurs racines 
territoriales. 
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RECHERCHESUR LE RESEAU URBAIN EQUATORIEN: 
permanence et  dynàmique 
be ta localisatioh des centres de ddcision. 
: Michel Portais 
,i 
Les programmes de recherche de YORSTOM, menés rkcemment en 
Equateur, s’mscrivent dans la continuité d’une longue phase d’inventaire 
des ressources naturelles et de K régionalisation agraire B réalisée au sein 
du Ministère de l’Agriculture. L’importante information ainsi rassemblée 
est à l’origine de plusieurs initiatives visant à synthétiser les connaissances 
acquises au delà du seul aspect agraire, enles complétant. 
Parmi ces initiatives figure I;i création du Centre Equatorien de 
Recherche Géographique (CEDIG), conçu domme un groupe de travail 
chargé de réaIiser une‘ << Géographie de base de 1’Equateur v ,  en cinq 
tomes. Le premier, concernant la .géographie historique, centré sur la 
formation de l’identité et de l’organisation du territoire équatorien est paru 
(J.P. Deler ; N: Gomez ; M. Portais, 1983). Les quatre autres volumes sont 
placés sous la responsabilité scientifique d’un membre du Département H : 
P. Gondard pour la géographie agraire ; A. Winckell pour less milieux 
naturels.; D. Delaunay (avec le coordinateur équatorien, J. Leon) pour la 
géo-démographie ; M. Portais pour l’espace urbain. 
Dans un article du présent fascicule, D. Delaunay expose la pertinence, 
pour le démographe, de la relation à 1’espace:’hous ferons ici quelques 
réflexions à propos du vofume consacré à a l’espace urbain n, en cours 
d’impression en Equateur. Oeuvre d’un groupe de travail comprenant des 
chercheurs français et équatoriens, il traite des aspects intra-urbains d’une 
part, mais plus encore de l’histoire de la formation du réseau urbain et de 
sa dynamique actuelle. Les auteurs s’interrogent sur le rôle des principaux 
acteurs dans l’organisation de l’espace à partir des centres de décision que 
constituent les villes. . 
LE RÉSEAU URBAIN ÉQUATORIEN 
le réseau urbain équatorien possède quelques caractéristiques qui en 
- La présence de deux métropoles, Quito et Guayaquil, de poids démo- 
graphique et d’influence comparable, l’une capitale poIitique, l’autre 
font l’originalité en Amérique latine : 
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port prinkipal du pays, qge 1’0; présente tantôt codme rivales ‘tantôt 
- un déve1oppem:enE‘ an et remarquable du reseau des villes 
moyennes; entre 50 OdO et 150 000’habItants.. - Une opposition considérée.comme allant de soi entre le réseau urbain 
de la Sierra, ancien et qui passe pour léthargique, et le réseau urbain 
de la plaine côtière, qui a connu un très fort développement au cours 
des 40 dernières années, spécialement lors du cycle économique 
bananier. 
’ Au XIX“‘ siècle, marqué par la puissadce des pouvoirs locaux,’ a 
correspondu une certaine stagnation de la capitale par rapport aux centres 
provinciaux. Lui a succédé une phase de consolidation du pouvoir central 
et d’intégration au marché national qui a YU les deux métropoles croître à 
un rythme nettement supérieur à celui des anciennes villes de province. 
Depuis une dizaine d’années, une nouvelle phase est marquée par une 
croissance des villes moyennes égale et même supérieure à celle de Quito et 
de Guayaquil. Fait moins bien perçu : les vi€les de la Sietra ont désormais 
un dynamisme egal B celui des villes côtières. 
L’urbanisation a traduit un bouleversement, démographique et socio- 
économique. Or, à travers ces changements, la hiérarchie des villes, facteur 
de l’organisation de l’espace demeure étonnamment stable. 
Pourquoi une telle permanence et, à son propos, quelles questions peut- 
on se poser sur l’évolution des centres de décision et sur leur localisation ? 
comme complémentajrqs . 1  - - I (  
PERMANENCÉS DES HIÉRARCHIES URBAINES 
’ L’établissement d‘une hiérarchie urbaine - exercice académique que les 
planificateurs ne négligent pas - se base sur un certain nombre de critères 
statistiques et sur la présence ou l’absence d’ équipements ou de services 
rares. J’ai établi un tel classement des villes équatoriennes en 1984, à partir 
d’une matrice de données faisant intervenir 23 caractères pour une centaine 
de villes. Impossible, bien entendu, de faire de même pour une période 
reculée. Cependant, un intéressant document de 1909 (I) nous permet, à 
cette date, d‘établir une hiérarchie basée sur la démographie et sur 
l’importance de la population de profesionales, c’est-à-dire de personnes 
ayant une responsabilité d’ordre supérieur, liée à’ des services particuliers 
(administation, santé, justice etc.). 
(1) El Ecuador. Guia Comercial, Amicola e Industrial. Guayaquil 1909. 1328 p. 
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HIERARCHIE URBAINE 
SIERRA €909 SIERRA 1984 
1. Quito 1. Quito 
2. Cuenca 2. Cuenca 





6. Azogues 6.  Ibarra 
7. Ibarra 7. Latacunga 
COSTA 1909 COSTA 1984 
1. Guayaquil 1. Guayaquil 
2. Portoviejo 2. Portoviejo 
3. Machala 3. Machala 
‘4. Babahoyo 4. Manta 
5. Esmeraldas 5. Esmeraldas 
AMÁZONIE 1950 (*) AMAZONIE I984 
2. Macas 2. Tena 
3. Tena 3. Macas 
1. Puyo I. Puyo 
Si nous comparons les deux classements, celui de 1909 et celui de 
1984 -, en distingant les deux milieux géographiques de I’Equateur, Sierra 
(les Andes) et plaine côtière, qui  ont connu des évohtions fort différentes, 
nous obtenons le tabeau ci-joint. A sa lecture, on est frappé par la 
PERMANENCE DES HIERARCHIES. Or, celle-ci doit être replacée dans 
le cadre de l’évolution gIobale de l’urbanisation qui constitue un véritable 
bouleversement : 
- 13 villes de plus de 10 O00 habitants en 1950, dont 8 dans la Sierra. 
- 49 villes de plus de 10 O00 habitants en 1982, 17 dans la Sierra et 32 
- 2 villes de plus de 50 O00 habitants en 1950, contre 14 en 1982. 
- Deux exemples supplémentaires : Machala, passée de 7 500 habitants 
en 1950 à 105 O00 en 1982, et Santo Domingo, bourgade en 1950 
devenue ville de 70 O00 habitants en 1982. 
- un taux d’urbanisation passé, entre les mêmes dates, du quart à la 
moitié de la population. 
sur la Côte. 
(*) Classement démographique. En 1909, on ne peut parler de villes en région amazonienne. 
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Face ii une telle évolution, analysée dans << l’Espace urbairi équato- 
rien n, les modifications intervenues dans la hiérarchie urbaine sont 
mineures mais significatives. . 
Les deux villes .ayant connu un déclassement important, Azogues dans 
la Sierra et Babahoyo sur la Côte sont toutes les deux les satellites d’un 
grand centre : Cuenca dans le premier cas et Guayaquil dans le second. 
Elles ont donc perdu leur autonomie de décision. Inversement, deux villes 
ont progressé, Ambato dans la Sierra et Manta sur la Côte. Ces deux villes 
sont devenues des izoeuds de conzmuiiicatioii et ont été iizvesties par des 
groupes entreprenants .- commerçants conquérant le marché national de 
certains produits vivriers pour la première ; élites économiques autrefois 
dispersées dans plusieurs petits centres de la province du Manabi (2) et 
ayant trouvé dans la seconde le cadre portuaire d’un dynamisme nouveau. 
En dehors de ces cas facilement explicables, la permanence des hiérar- 
chies urbaines est donc bien réelle. En outre, elle ne se limite pas aux 
principaux centres du pays. Même dans la région pionnière par excellence, 
constituée par les provinces amazoniennes, les anciennes villes historiques 
du pied de la Cordillière, comme Tena, Puyo ou Macas, parviennent à 
maintenir leur suprématie sur les centres pétroliers et commerciaux de 
création récente. 
Quel sens donner à ces permanences qui semblent s’accommoder du 
formidable dynamisme de la croissance urbaine ? I1 serait trop- facile de 
répondre par la permanence des traits géographiques les plus immuables, 
ceux du milieu naturel lui-même. Certains de ces traits sont en effet 
devenus des contraintes : Quito est située au pied d u  volcan Pichinda, dans 
un site fort dangereux (3), et Guayaquil s’étend entre les bras du delta du 
Guayas, qu’il faut draguer pour naviguer et remblayer pour construire. 
Tous les éléments et toutes les forces vives touchant au pouvoir restent 
cependant là, ancrés et renforcés à chaque génération, confortés par les 
stratégies foncières des grandes familles qui, depuis la conquête, voient une 
partie de leur prestige liée à. la localisation de leurs propriétés urbaines, 
presqu’autant qu’à la taille ou ;i l’emplacement de leurs haciendas (4). 
En outre, les lieux où s’exerce la pouvoir changent moins que les 




Montecristi, Jipijapa, Chone et Bahia. 
Le problème des accidents gbomorphologiques, en liaison avec les accidenta climatiques, est 
traité par B. et G .  de Noni, M.A. Fernandez et P. Peltre dana Accidents climatiques et 
gestion des quebradas de Quito, Documentos de Investiaacion, N 
Dès les premiers temps de la colonisation, les principaux conquistadores se sont vu 
attribuer un & urbain. Le lien des grandes familles avec le centre historique de Quito ne 
s’est rompu que progressivement, avec la quasi impossibilité de circuler en automobile et la 
création de quartiers de luxe, au nord de la ville. 
6. CEDIG, Quito, 1986. 
(4) 
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mais A lieux du ppuvoir cdmeurent, Lorsque 1’Etat (ou ses I,.mctionnaires), 
par exemple, se substitue 8 l’oligarchie traditionnelle’ dans la conduite de 
certaines affaires, c’est en occupant les memes, emplacements ‘et‘ parfois en 
les concentrant. Une classe nouvelle qui L émerge, s’attache‘ par un mimé- 
tisme .très fort aux lieux où elle a pu grauir.tes gcheldns du pouvoir, 
Stratégies foncières familiales et. désir mimétique ne sont pas- les seuls 
éléments susceptibles d’expliquer la permanence de la localisation des 
centres de dé-cision. L’existence mQme de ceuxs i  est à €’origine de la 
creation d’équipements lourds, administratifs, scolaires, universitaires, de 
routes, d’entrepots etc. qui tendent à en perpétuer la localisation. Sans 
négliger non plus les données géographiques qui furent des facteurs décisifs 
dans la genèse de ces centres : grands carrefours naturels et environnement 
d’aires de fortes densités rurales,! éléments en eux-msmes -fort stables. 
Les centres de décision Noient leur croissance obéir à des normes qui en 
accentuent la complexité. Les éléments moteurs de leur vitalité comportent 
tous une dimension de relation et d’influence. Banque locale, sociétés 
mutualiste, journal, rouages politiques et administratifs du pouvoir plocal, 
sont les manifestations visibles de liens familiaux6,ou d‘intérêts, d’influences 
auprès du pouvoir central, d’associations et de ,clubs sociaux de tdutes 
sortes, qui intègrent plus largement qu’autrefois les classes moyennes en 
particulier les artisans et commerçants enrichis. 
La I maîtrise des capitaux et de l’information, par l’intermédiaire des 
établissements financiers et des médias locaux; va donc de pair ou plutôt 
constitue une condition de la vitalité des villes intermédiaires comme 
Cuenca, Ambato, Machala ou Manta-Portoviejo. En t revanche, nous avons 
pu constater que le dynamisme industriel, qui a touché 1’Equateur comme 
toute l’Amérique latine, entre 1950 et 1975 principalement, avait peur de 
corrélations avec le dynamisme urbain en général: il ne constitue que 
l’expression d‘un choix, d’une stratégie qui peut Qtre locale et momentanêe, 
de ces centres de pouvoir ou des centres de rang supérieur, mus par 
d’autres logiques. 
, Dans la mesure où les systèmes supérieurs, localisés dans les deux 
métropoles, sont de plus en plus tournés vers.l’extérieur et dkpendent plus 
étroitement des centres de décisiofi interrlationaux, ils ‘agissent selon des 
logiques favorables ou défavorables aux centres locaux. Le plus souvent, ils 
laissent de réels espaces d‘initiative à ceux-ci, mais dañs a l’Espace urbain 
équatorien B est décrite également la tentative de secteurs ‘capitalistes de 
Quito visant à organiser des marchés de gros de produits vivriers, dans la 
capitale en particulier. Une telle opération désorganiserait le - système 
actuellement maîtrisé par les commerçants d’Ambato et porterait un sérieux 
préjudice à cette ville. . 
$ 2  
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Les centres locaux de décision existant actuellement en Equateur, sont 
nés au cours des diverses phases socio-économiques de l’histoire du pays. 
Cuenca et Loja, par exemple ont des antécédents coloniaux et se sont 
épanouies au XIXème sibcle, lors de la phase de consolidation des pouvoirs 
politiques locaux ; elles furent au centre des exportations des écorces de 
quinquina. Guayaquil a vu sa puissance financière autonome prendre corps 
tout au long du même siècle, comme centre de la région productrice et port 
exportateyr,du cacao. Ambato est devenue un centre de décision lors de la 
formation du marché national de produits vivriers, après l’ouverture de la 
voie ferrée Quito-GuayaquíL Le pouvoir de MachaIa a pris corps dans Ies 
années 50-60 lorsqu’elle est devenue le premier port exportateur de 
bananes du monde. Manta-Portoviejo a formé un ensemble urbain doté 
d’un réel pouvoir d‘initiative dans les années 60-70, par la conjonction 
d’une politique favorable au développement du port, des activités indus- 
trielles et de pgche qui y sont liées et grâce à la création d’un organisme 
régional de développement. 
Mais la période contemporaine est-elle capable d’engendrer de 
nouveaux centres de décision locaux ? La phase économique actuelle est 
celle de la conznzunication à distame. Contrairement aux précédentes, celle- 
ci n’est pas liée à la maîtrise, sur place, de nouveaux espaces. Cette maîtrise 
peut très bien s’envisager de loin : l’exploitation pétrolière et les nouvelles 
grandes plantations de palmier à l’huile de l’Amazonie sont dirigées à 
distance. El€es génèrent seulement la création de petits centres de service. 
Les nouvelles formes de communication à distance ne créent pas les condi- 
tions favorabIes à I’émergence de nouveaux centres capables, sur un espace 
donné, d’une réelle autonomie de décision. 
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L’ESPACE DEMOGRAPHIQUE , 
Daniel Delaunay 
i a  geographie des populations du Tiers Monde est toujours pénalisée 
par la qualité médiocre des statistiques démographiques. Et si, de son côté, 
le démographe s’est moins encore préoccupé de i‘espace que le géographe 
de population, c’est bien parce que les méthodes de correction des données 
imparfaites s’avèrent inopérantes dans un cadre régional. 
L’Equateur fut néanmoins le terrain d’une analyse spatiale des dyna- 
miswes démographiques. 
Dans la continuité tout d’abord des travaÙx de I’Orstom qui fdurnissent 
un inventaire minutieux des ressources naturelles et de ‘leur . usage. Pour 
rendre cette connaissance utile à %la planification du développement agri- 
core, il a paru opportun d’y associer un inventaire des ressources humaines 
conçu comme une géographie de la population équatorienne dont 
l’élaboration a naturellement requis l’association des méthodes de l’analyse 
géographique et démographique. (i) 
Une seconde préoccupation était de rompre avec l’analyse factorielle 
qui se révèle ambiguë dans le cadre de systèmes interactifs, tels ceux des 
relations démo-économiques. Sur la base des inventaires précédents, qui 
facilitent la reconnaissance des systèmqs; agraires, ‘il est tenté d’isoler les 
déterminismes systémiques, plutdt que factoriels, des dynamismes et 
déséquilibres démo-économiques. 
La prise en considération de l’espace démographique procède égqlement 
du souci de rendre compte de la diversité- régionale de la transition démo- 
graphique. Ces variations dans Ilintensité et le calendrier de cette transition 
vitale permet d’en éclairer la concomitance avec la transtion économique 
des économies domestiques, avec l’intensification des flux migratoires, et 
bon nombre des péripéties récentes de l’économie équatorienne : réforme 
agraire, fronts pionniers, développement de l’économie de plantation ... 
L’AJUSTEMENT DES DONNÉES RÉGIONALES, UNE GAGEURE ? 
I1 serait ici fastidieux d‘établir la liste des carences statistiques qui, en 
Equateur, ont ‘découragé les analyses démographiques régionales. Le nord- 
ouest du pays et la région amazonienne ne disposent pas de l’infrastructure 
routière et administrative nécessaire à l’enregistrement des faits démogra- 
phiques ; certains groupes indigènes sont traditionnellement rebelles aux 
(1) Voir pour 1’Equateur D. DELAUNAY, Demomafia en el Ecuador : una bibliomafia, Docu- 
mentos de Investigación, serie Demografía y Geografía de Población, n. 1, Quito, Junio 
1985. 
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dénombrements associés,,à ,l’ingérence de 1’Etpt. Pour une même région, les 
populations “de fait” et ”de droit” recensées présentent des écarts numé- 
riques considérables qui invalident en partie les mesures censitaires des 
flux migratoires et introduisent un doute sur l’importance des populations 
de référence rapportées aux événements enregistrés par I’état civil. On 
déplore également la discontinuité des définitions, notamment de résidence, 
et des traitements retenus par le service des recensements. Ces rupturFs 
gênent l’étude des évolutions (2). 
Ce sont Ià des défauts parfois insurmontables auxquels s’ajoutent les 
déformations habituelles de l’âge déclaré, les erreurs sur la localisation 
résidentielle des individus, l’omission fréquente de certaines naissances et 
décès ... Ces difficultés sont bien cernées par la démographie qui déveIoppe 
les méthodes d’ajustement satisfaisantes dans le cadre de populations quasi- 
stables et fermées. L’incidence des écarts par rapport i ces hypothèses a 
généralement été simulée sur les modèles d’ajustement. Elle n’est pas 
toujours rédhibitoire au niveau national mais il en est tout autrement pour 
les données régionales. Certaines provinces connaissent des chutes brutales 
de la mortalité comme de la fécondité. Toutes les régions sont traversées de 
flux migratoires intenses qui peuvent déplacer durant une période censi- 
taire des effectifs considérables dans les classes d’âges actifs. Les struc- 
tures s’écartent alors complètement de la stabilité et ne se pr6tent plus aux 
ajustements recherchés. 
Ce fut une entreprise considérable que de corriger les statistiques 
censitaires et de l’état-civil disponibles POUT trente années dans les vingt 
provinces équatoriennes. En ce qui concerne la mortalité et la fécondité, on 
peut ainsi résumer les étapes de l’ajustement. 
1) Les flux migratoires par province (zones rurales et urbaines) ont été 
compilés pour toutes les périodes intercensitaires afin de reconstituer les 
populations “fermées” de chaque zone. Trois types de migrations étaiént 
susceptibles d’être retenus pour les modèles d’ajustement t: 
- les statistiques sur le lieu de naissance (les migrants ou migrations 
cummulées), 
- les dernières migrations (à partir de la dernière résidence) à la 
date du recensement, - les dernières migrations de la période intercensitaire. 
Après maints essais, ces dernières furent retenues comme les plus 
satisfaisantes pour corriger la mesure de la mortalité par périodes 
quinquennales. 
(2) Cela vaut notamment pour la définition des situations de résidence et donc des migrations. 
Le seul calcul des taux de croissance observés des populations paroissiales est rendu 
fastidieux par l’instabilité des limites administratives qu’il fallut reconstituer pour chaque 
période intercensitaire sur la base des décrets de création de paroisses. 
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2) Une simulation par ordinateur des écarts par rapport aux hypothèses 
d’application de  ces méthodes a été opérée afin de’ choisir les glus neutres. 
Dans le but de simplifier une procédure déjà complexe, nous n’avons pas 
jugé bon de panacher les procédures d’ajustement seIon les provinces pour 
un même phénomêne. Les compromis ne purent contourner certains biais 
statistiques irréductibles : mauvais ‘ recensement des flux migratoires, 
méconnaissance de la mortalité différentielle des migrants et des natifs, 
instabilité démographique plus marquée de certaines régions. 
3) II fallut donc pour une ultime approximation recourir it des ajuste- 
ments raisonnés tenant compte de la variété des situations rencontrées - 
une diversité ’ difficilement modélisable - et confronter l’ensemble des 
ajustements pour les harmoniser (3). 
Si l’on en juge par la cohérence des résultats, et après leur confronta- 
tion 8 d’autres sources statistiques ponctuelles (telle l’enquête mondiale de 
1979 sur Ia fécondité pour l’ensemble du pays), on peut admettre la bonne 
qualité des corrections opérées. Leur fiabilité n’est cependant pas homo- 
gène, elle. est moindre pour quelques provinces ; notamment pour celles de 
la région amazonienne formées de populations immigrantes au comporte- 
ment démographique très spécifique. 
DU PARTICULIER AU GÉNÉRAL 
. I  
La première utilité de cet ajustement régionalisé est, bien sQr, de 
repérer la diversité des dynamismes démographiques. Un intérêt qui n’est 
pas seulement cognitif pour un gouvernement engagé dans une politique de 
population. Ainsi la promotion de moyens contraceptifs n’aura un écho 
favorable que chez les populations bien avancées dans leur transition de- 
mographique et qui trouvent dans leur environnement socio-économique les 
motivations nécessaires a la réduction de’ la taille de la famille. Une telle 
campagne serait probablement mal reçue dans, par exemple, les sociétés 
paysannes traditionnelles ou pionnières. De même, telle politique de santé 
n’aura ni le même coat ni la même incidence dans des populations soumises 
à des risques de décès différents. Pour calibrer les actions sanitaires, il 
convient d’évaher au mieux la mortalité régionale. 
Que l’on songe à la mosaïque écologique et humaine qu’est 1’Equateur 
pour comprendre que la seule description des diversités spatiales serait un 
objet sans fin, à caractère encyclopédique, ne justifiant pas à lui seul le 
fastidieux travail d’ajustement régional. Au-delà des différences, il nous 
importait de retrouver les régularités présentes dans les configurations 
(3) Le détail des méthodes retenues et les résultats ont été, pour chaque phénomène 
(migrations, fécondité, mortalité ...) exposés dans les Documentos de Investigación, serie 
Demografïa y GeoKraffa de Poblaci6n. 
- 15 - 
spatiales observées. Comme le rapelle NOIN D. (1979, p. 20), c’est seule- 
ment ainsi ’que les schémas ou les théories peuvent @re élaborés pour faci- 
liter la compréhension d’une réalité complexe et, éventuellement, pour 
pouvoir agir sur elle. 
I l  est instructif de constater que l a %  fécondité élevée de certaines 
provinces catières a des antécédents historiques lointains ; que la moindre 
natalité des populations d’altitude se retrouve dans les Andes boliviennes 
ou péruviennes ; que toutes les populations pionnières présentent des 
comportements reproductifs comparables. 
L’approche spatiale n’est pas fréquente en démographie: discipline où 
d’ailleurs les théories sont rares et les acquis d’abord descriptifs. L’unité 
statistique privilégiée par le démographe est l’individu qui nait, décède ou 
migre. Voilà seulement une dizaine d’années que la famille, lieu des 
logiques reproductives, est retenue comme unité d’observation. Peu encore 
dans les recensements avares de statistiques sur Ia taille et la composition 
des ménages en relation avec d’autres variables démographiques. Cette 
carence oblige donc à concevoir des enquêtes spécifiques pour analyser ces 
correspondances (4). L’espace est d’un traitement plus immédiat puisque les 
données régionales sont disponibles dans les dénombrements, n’exigeant 
dans bien des cas que la correction des données. 
Une province, une paroisse sont des unités d’observation d‘emblée 
moins transparentes que la famille du fait de leur complexité géosociale. 
Leur peuplement est la résultante historique du climat, du relief, des 
systèmes économiques, de décisions ou’ d’événements politiques ... Cette 
complexité est cependant apparente dans le paysage et, en localisant tel 
climat et/ou tel système de production, on se donne les moyens d’en obser- 
ver certaines implications démographiques. Bref, la pertinence d‘une 
approche spatialisée des phénomènes démographiques apparaît aux limites 
de l’analyse quantitative. 
Car, en matière de population, l’évidente nécessité d’intégrer des 
variables exogènes d’ordre culturel ou socio-économique est souvent 
contrariée par les difficu€tés de mesure et l’interactivité des eléments du 
systëme. Dès lors, les vérifications empiriques se limitent aux variables 
dites intermédiaires, choisies parce qu’elles sont quantifiables et traduisent 
de façon simple certaines contraintes socio-économiques complexes. Cette 
problématique prévaut désormais pour l’étude de la fécondité mais exige 
des enquêtes spécialisées, car les variables intermédiaires sont absentes de 
(4) Dans une enquête sur les migrations dans la Moyenne Vallée du fleuve SénBgal, nous 
avions, par exemple, choisi les segments de lignage pour tenir compte des relations de 
. parenté dans les stratégies migratoires et les échanges entre les paysans et les migrants. 
(D. DELAUNAY, 1984). 
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la majorité des recensements (s). Ajoutons que, dans?e cas équatorien, la 
brièveté des séries statistiques (aggravée de surcroît par la discontinuité des 
définitions) nous interdit de dégager les tendances longues d’une analyse 
longitudinale, celle qui convient à la lenteur des évohtions démogra- 
phiques. L’étude des configurations régionales autorise alors à substituer en 
partie une analyse diachronique amputée à la perspective synchronique : il 
suffit de confronter des unités spatiales situées à des stades progressifs de 
la transition démographique tout en contrblant certains déterminants 
culturels ou économiques par une délimitation judicieuse des zones. 
La prise en compte de l’espace équivaut à introduire une lecture géo- 
historique, parfois qualitative, mais plus pénétrante quand les chiffres se 
taisent. Ce qui est fréquent ; car doit-on rappeler que le crédit donné aux 
relations statistiques, pour le besoin d’une démonstration, procède trop 
souvent d’une malhonnêteté intellectuelle ? Certains travaux semblent 
ignorer que la corrélation statistique est une preuve par défaut qui, stric- 
tement, ne vaut que quand elle est nulle, preuve de l’absence de relation de 
cause à effet. Le contraire n’étant pas vrai dès lors que la majorité des 
éléments d’un système sont interactifs. Ce qui est le cas précisément pour 
les relations démo-économiques. L’analyse systémique, peu développée pour 
ces questions (6), circonscrit bien ces difficultés sans apporter une solution 
autre que méthodologique ; elle ne pourra jamais se substituer à la théorie 
qu’elle feint d‘être. 
Finalement, c’est peut-etre à ce stade préalable d’élaboration des 
hypothèses fondamentales que l’analyse spatiale s’avère précieuse : elle 
permet d‘isoler l’influence de systèmes complexes, et non plus seulement de 
variables isolées, sur les comportements démographiques. De nouvelles 
questions à caractère plus général peuvent ainsi être explorées : les modes 
de production, les systèmes agraires présentent-ils les mêmes lois de popu- 
lation ? Quelle est l’incidence démographique des réformes agraires équa- 
toriennes et l’ampleur de l’émigration des communautés indigènes andines ? 
DE L’USAGE DE L’ESPACE EN DÉMOGRAPHIE 
Il est plus simple de formuler ces questions que de trouver les procé- 
dures adéquates pour y répondre, Les complications méthodologiques, 
comme les préalables cognitifs, sont bien sor importants. En Equateur, 
cependant, nous abordons le problème avec quelques atouts. 
(5) I1 ne faut d’ailleurs pas tant y voir un choix méthodologique vers les enquêtes spécialisées, 
que le resultat d’une inquiétude, dans la tradition malthusienne anglo-saxonne, devant la 
multiplication des pauvres. A quand 1’8quivalent pour la mortalité ? 
(6) UNITED NATIONS, 1981. 
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1) Les contrastes très marqués du milieu et la diversité’ culturelle des 
populations qui l’exploitent rendent les limites des systèmes plus 
visibles. 
2) On dispose d’un travail minutieux de r6connaissance géographique de 
l’utilisation du sol (GONDARD 1981, 83, 85, WINCKELL, 
ZEBROWSKI 1977- 1986), des systèmes de pro‘duction (FAUROUX 
1979) et des potentialités agricoles dont la délimitation peut se 
déduire de la simple interprétation des cartes. 
3) L’INEC, institut équatorien de statistique, promet des traitements 
complémentaires du recensement de 1982 pour affiner la mesure des 
flux migratoires et de la fécondité pour chaque cantons (7). 
Mais ici encore une approche totalement empirique - sans prémisses 
théoriques - aussi sophistiquée soit-elle, risque de produire un résultat 
decevant au regard de l’effort requis. Nous en voulons pour exemple 
l’étonnante étude de M. M. THOMASSIN (1984) sur les composantes 
climatiques, morpho-pédologiques et socio-économiques des paroisses de la 
Sierra équatorienne. L’analyse factorielle des correspondances et la classi- 
fication ascendante hiérarchique des nombreuses variables retenues, dont 
une demi-douzaine à caractère démographique, n’e révèlent que des rela- 
tions évidentes pour l’observateur averti. L’étagement des cultures en fonc- 
tion d’un climat régi par l’altitude, la taille des parcelles et la disponibilité 
en eau, dont dépend l’utilisation du sol, est immédiatement visible dans le 
paysage. Peu de surprise également à constater que la croissance observée 
des populations est affaiblie par l’émigration, là où prédominent. la petite 
exploitation familiale, là où l’appropriation de la terre est presque 
complète. Comme le reconnait l’auteur, l’expérience du terrain et de 
bonnes hypothèses eussent guidé l’analyse dans le choix et la classification 
des variables indépendantes. 
I1 est donc des choix stratégiques qui ne peuvent être laissés aux 
hasards de la statistique. Le découpage spatial est de ceux-ci, fondamental. 
I1 convient de le tracer conformément à un ensemble d’hypothèses cohê- 
rentes sur le sens et la nature des relations démo-économiques. Ces 
prémisses furent recherchées dans les correspondances, que l’on observe en 
Equateur, entre la transition démographique et la transition économique du 
mode de production domestique qui supporte la charge Be la reproduction 
humaine. Après les avoir évoquées, un projet de vérification empirique 
sera présenté en quelques mots. 
(7) Ces informations ne sont pas encore disponibles, et peut-être ne le seront-elles jamais. On 
ne dispose pour la fécondité et la mortalité que d’informations au niveau provincial, pour 
les structures par groupes d’äge, l’instruction, les activités, au niveau cantonal ; et au 
niveau paroissial pour les valeurs globales de population “de fait”. 
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TRANSITIONS DÉMO-ÉCONOMIQUES 
L’étude comparative de la transition économique dans le monde, et les 
régions équatoriennes, souligne la disparité de ses formes et la modulation 
de son ampleur selon un calendrier lui-même asynchrone. En la matière, la 
théorie n’a de vale& universelle que formulée en des termes trop géné- 
raux : simple constatation de la rupture de l’état quasi stationnaire de la 
population par la révolution industrielle. I1 faut bien admettre, à la lecture 
de l’immense littérature consacrée au sujet, que les formulations plus 
précises sur le sens ou la mesure d’une relation se trouvent souvent démen- 
ties par des vérifications empiriques plus fines appliquées à de nouvelles 
réalités. Menées de manière systématique pour les pays pauvres durant .ces 
trente dernières années, elles concluent ft l’absence de corrélation signifi- 
cative entre la croissance du revenu par tête et les variations de la popula- 
tion (CHESNAIS, 1986). Chaque situation concrète doit être analysée pour 
se permettre d’en évaluer les tendances. 
L’observation spatiale et historique de la transition démographique 
laisse entendre que celle-ci serait plus associée à une évolution des rapports 
de production. qu’à la richesse des hommes. Le’ développement du marché, 
et le déploiement concomitant du mode de production capitaliste, s’opèrent 
par l’intégration des unités familiales de production, en d’autres termes par 
absorption du mode de production domestique (MEILLASSOUX, 1975). De 
cette extension de la sphère monétaire résulte une croissance flatteuse du 
produit intérieur brut ; on ne produit pas nécessairement davantage de 
biens mais on évalue ceux-ci au prix du marché. Cette transition éco- 
nomique est lente, progressive et revêt une infinité de formes. Elle 
concerne de prime abord les activités de production : cultures de rente, 
travail salarié, migrations ... Ce n’est qu’à un stade avancé du dévelop- 
pement capitaliste que les activités de la reproduction humaine sont prises 
en charge par des entreprises privées ou des institutions publiques : allon- 
gement de la scolarisation, crèche, assurance sociale, appareillage ménager 
et plats précuisinés ... Des tâches qui ont longtemps relevé du domaine 
familial passent à la sphère marchande. 
L’évolution séculaire qui a détourné l’économie domestique vers la 
production marchande est sans doute surprenante. Elle commence à 
l’époque coloniale par une mobilisation brutale de la main-d’oeuvre 
indigène, concerne l’exode rural contemporain ou l’engagement féminin sur 
le marché du travail. En Equateur aujourd‘hui, les familles dépossédées de 
leurs activités de reproduction de la force de, travail sont tres nettement 
minoritaires et les formes d’articulation entre économie domestique et 
capitaliste y apparaissent particulièrement variées. Voilà ce qui explique 
’ 
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sans doute la diversité des comportenients reproductifs puisque chaque 
mode de production est régi par une loi démographique spécifique. 
La rationalité nataliste des communautés domestiques fut maintes fois 
observée, ses formes sociales de contrdle de la natalité sont connues 
(mariage tardif, avortement, infanticide...). En revanche, les études histo- 
riques sur la configuration et l’évolution des capacités reproductives des 
groupes domestiques sont plus rares. Elles tiennent à la préservation des 
ressources naturelles, ii la diffusion des techniques de leur exploitation, B la 
durée des formes d’organisation sociale et militaire. Mais des interventions 
extérieures sont susceptibles de bouleverser cet équilibre patiemment atteint 
comme le démontrent les premières exactions coloniales en Equateur. La 
rupture modulée de la logique nataliste “pré- transitionnelle” des commu- 
nautés domestiques est aujourd‘hui déterminée par l’insertion des produc- 
teurs dans une économie marchande. Le marché et l’industrie offrent les 
techniques sanitaires et  modifient le coat de la reproduction de la force de 
travail à la charge des familles. Il devient monétaire. L’organisation de 
l’économie domestique, les rapports qu’elle entretient avec le marché des 
biens et du travail seront des clefs de l’analyse démo-économique des 
régions équatoriennes. Dans ce cadre spatial, il conviendra de considérer 
combien la transition démographique sert généreusement la transition éCo- 
nomique qui la déclenche. Ainsi, la colonisation orientale coïncide avec 
l’apogée de la croissance végétative, les grands cycles exportateurs du cacao 
et de la banane doivent beaucoup aux capacités reproductives des commu- 
nautés domestiques de la Sierra ou du Manabi. Mais les aspects les plus 
préoccupants du sous-développement, tel l’exode rural massif ou la paupé- 
risation urbaine, sont à mettre au debit d‘une évolution démographique 
dont l’ampleur serait due au... développement économique. 
EVOLUTION DÉMOGRAPHIQUE DES SYSTEMES AGRAIRES. 
II est une concordance entre la transition “vitale“ et la transition 
migratoire qui est souvent escamotée dans les études sur les déplacements 
de population. Elle a été étudiée pour les migrations internationales, 
notamment pour l’Europe depuis le milieu du XIXe siècle où l’on constate 
une inversion des flux migratoires quand les taux de reproduction nette 
tombent au-dessous de la ligne de renouvellement des populations 
(CHESNAIS, 1979, p. 180). En Equateur, on remarquera que les réformes 
agraires, l’ouverture des grands fronts pionniers, l’urbanisation accélérée 
coïncident avec le point fort de la transition démographique. La configura- 
tion des flux migratoires doit donc &re confrontée au calendrier régional 
de la transition démographique, la migration étant un mécanisme réducteur 
des tensions que cette mutation provoque. 
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Une façon judicieuse, nous semble-t-il, de rechercher ces déséquilibres 
dans le cadre de nos hypothèses SUT les transitions du mode de production 
domestique, sera d’observer l’évolution démographique des systèmes 
agraires. En isolant de telles structures comme un ensemble cohérent, on 
évite l’interférence des éléments qui le composent. 
Les difficultés de cette analyse systémique, en rupture avec les 
méthodes éprouvées de l’analyse factorielle, seront de deux ordres : la 
délimitation spatiale des systèmes agraires et leur cohcidence avec les 
données censitaires et vitales de population. 
1) On conçoit aisément que la bonne définition spatiaIe des systèmes 
agraires de production sera décisive sur les résultats à-attendre de la 
méthode, probablement plus importante que la précision absolue des 
estimateurs démographiques. Cette tâche revient au géographe qui 
prendra soin de retrouver les complémentarités culturales qui 
composent certains systkmes. I1 lui faudra tenir compte des liants 
culturels comme l’appartenance à une même communauté indigène, 
de l’unité historique d’une région. Une attention particulière sera 
portée aux formes d’organisation du travail familial en rapport avec 
l’économie marchande. Une telle reconstitution est grandement 
facilitée par les cartes d’utilisation du sol, mais à défaut une bonne 
lecture du paysage peut suffire. 
2) La seconde difficulté est d‘ordre statistique. Les informations concer- 
nant la résidence des individus, la natalité et la mortalité sont données 
par province alors que les systèmes agraires constituent une maille 
spatiale beaucoup plus fine. Néanmoins, on constate une bonne régula- 
rité des comportements reproductifs par grandes régions rurales et 
urbaines. Les deux métropoles suivent des tendances similaires, de 
même les provinces indigènes du couloir inter-andin. Se démarque 
également la moitié méridionale de la Costa où prédomine l’économie de 
plantation. A l’intérieur de ces zones, en revanche, les flux migra- 
toires présentent une faible homogénéité du fait de deséquilibres démo- 
économiques localisés. Afin de les estimer par la méthode résiduelle, 
nous avons superposé les cartes au 1/50 000”‘ de l’utilisation du sol 
et les cartes sectorielles utilisées pour les recensements. Ce procédé 
permet d’estimer la charge démographique de chaque terroir préalable- 
ment délimité et son évolution. En lui affectant la fécondité et mortalité 
de la région qui l’inclut, on calcule la migration nette de la période 
inter-censitaire. Ces caractéristiques démographiques et d’autres 
(rapport de ‘masculinité, indicateurs de structure par âge, d‘activité) 
peuvent alors être mis en rapport avec certaines des variables qui 
caractérisent les systèmes agraires : surfaces attribuées aux cultures 
de rente et vivrières, taille des parcelles, proportion de terres 
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irriguées, altitude, pluviométrie, potentialités agricoles, etc ... Une 
analyse par composantes principales peut alors être faite sur une base 
plus sore que le découpage paroissial. 
POUR CONCLURE 
Cette approche où les systèmes sont traités comme des variables dans 
l’analyse démo-économique se révèlera peut-être infructueuse. A nos yeux, 
elle a cependant le mérite d’interroger le possible et le souhaitable des 
pol-itiques de population de manière plus avertie que les interventions 
malthusiennes en faveur de la contraception. Car durant cette seconde 
phase de la transition démographique où 1’Equateur s’engage, le facteur 
crucial d’adaptation aux nouvelles structures démographiques sera l’habileté 
des dirigeants à organiser l’utilisation des ressources en terres, en hommes 
et en capitaux à l’aide de politiques économiques judicieusement conçues 
en fonction et au sein des systèmes de production en présence. 
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ANALYSE DES DOMNEES, REPRESENTATION 
CARTOGRAPHIQUE ET REGIQNALISkT$QN : 
Un exemple : La Sierra equatarienne 
Marie-Madeleine Thomassin 
. I  
Ea délimitation de zones agricoles visant à fournir les bases spatiales à 
la programmation d u ,  Ministère de l’Agriculture et de 1’Elevage (MAG.) 
fut réalisée en 1978-79 à partir des données recueillies par l’équipe 
ORSTOM ayant participé B l’inventaire des ressources naturelles renouve- 
lables. Une matrice ordonnable de J. BERTIN fut utilisée pour regrouper 
les espaces élémentaires (paroisses) présentant une problématique agraire 
commune. 
Comparei à cette méthode un traitement de données spatiales qui 
pouvait Qtre obtenue dans la même perspective par des méthodes plus fines 
et plus performantes, assistées de l’ordinateur - analyse factorielle, classi- 
fications automatiques - a paru souhaitable et intéressant à plus d’un titre. 
De là, l’étude réalisée et ses prolongements. Notons toutefois que le champ 
de’ I’étude a été circonscrit à la Sierra, l’information y étant alors plus 
complète que dans la Costa. 
LES DONNÉES ET LES MBTHODES 
Les données disponibles collectées au niveau de la paroisse (plus petite 
circonscription administrative) proviennent des inventaires et études 
menées depuis 1975 dans le cadre du M A G ,  Elles étaient déjà codées et 
leur codage n’était pas prévu pour répondre aux exigences des méthodes 
employées, ce qui nous a pos6 quelques problèmes. Intéressant le milieu 
physique et ses botentialités, les dominantes culturales et l’élevage, les 
critères socio-économiques, elles constituent trois blocs d’informations 
relatives aux paroisses de la Sierra. 
Avant de procéder à l’Analyse des données de l’ensemble de ces blocs 
en vue d‘obtenir une régionalisation de la Sierra et la traduire cartographi- 
quement, nous avons étudié chaque bloc séparément, ce qui a permis de 
tester la validité des résultats et de donner de l’organisation de l’espace, 
une image différenciée et ce, des trois points de vue précités. 
Pour ce faire, cette recherche s’est appuyée sur un ensemble cohérent 
de méthodes dont les résultats ont combiné les apports : analyse factorielle 
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des correspondances (A.F.C.), classification ascendante hiérarchique 
(C.A.H.), arbre de longueur minima (A.L.M.). 5 
LES RÉSULTATS 
LES A.F.C. 
Du tableau initial de données à la construction des tableaux de corres- 
pondances, prêts à être soumis à 1’A.F.C. des modifications et des trans- 
formatiofis sont intervenues : élimination des paroisses aux données incom- 
plètes, adjonction de nouvelles variabbs (latitude, longitude, surface des 
paroisses), codage des données en disjonctif complet. Les tableaux analysés 
croisent avec les 238 paroisses pour le bloc 1 : 95 modalités (26 variables) 
G conditions physiques et potentialités )> ; pour le bloc 2 : 34 modalités (9 
variables), << dominantes culturales et élevage >> ; pour le bloc 3 : 76 
modalités (13 variables), a critères socio-économiques )) ; pour le bloc 
d’ensemble, 205 modalités (48 variables). 
A ces données constituant pour chaque A.F.C. le tableau principal, ont 
été mises en , supplémentaires les trois nouvelles variables (1 4 modalités), 
ainsi que, pour chacun des trois blocs, les données relatives aux deux 
autres (colonnes supplémentaires) ; une partie des paroisses éliminées (42) 
figure également en supplémentaire (lignes). Pour l’interprétation des 
facteurs, le rôle des éléments supplémentaires a été déterminant. 
L’A.F.C. a permis de passer d’un nombre de variables relativement 
important, décrivant la diversité des conditions locales avec quelques 
insuffisances parfois mais non sans finesse, à un petit nombre de variables 
synthétiques, facteurs foitdameiztaux révélant l’ordre et la structure de la 
réalité géographique. Modalités et paroisses n’ont pu faire l’objet de repré- 
sentation simultanée ; vu l’abondance des points, c’est mentalement que les 
deux ensembles doivent être superposés. A chaque analyse correspondent 
donc quatre plans, deux plans de variables (1,2) et (3,4) et deux plans de 
paroisses afférents aussi aux axes (1’2) et (3,4) qui se correspondent. Une 
légende graphique pour l’ensemble des variables permet d’identifier et de 
quantifier chaque modalité. Sur €es plans des variables, il est possible de 
suivre le tracé de chacune d’elle et d’après ces mêmes pIans et la légende, 
la définition de chaque facteur peut être reprise. 
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LES C.A.H. 
Comme la -C. A.W. procède en agrégeant d’abord des individus tres 
semblables, puis en regroupant ces agrégats en classes pour. édifier une 
hiérarchie taxinomique, le problènze pour le géographe est de décider du 
choix de quelques classes nia jeures pertinentes qu’il caractérisera ensuite par 
ces . complexes interprétables,, de caractère primaire, que spnt les facteurs 
issus de l’A.F.C. 
pinterprétation conjointe des résultats de 1’A.F.C. et de la C.A.H. 
s’appuie sur le listage FACOR (programme auxiliaire), qui apporte des 
informations relatives : 1” a la caractérisation des classes par les facteurs 
issus de 1’A.F.C. - informations que l’on retrouve dans la légende de la 
carte suivie d’un commentaire, 2” à l’explication des dichotomies de la 
classification suivant ces mêmes facteurs. 
. Ainsi, la typologie élaborée est clairement définie et explicitée, elle rend 
compte, par la combinaison des facteurs et l’importance de leur rôle respec- 
ti), de la coniplexité des entités géographiques. 
LES REPRESENTATIONS CARTOGRAPHIQUES, LES A.L.M. 
Le fond de carte administratif de la Sierra a été relevé d’après les 
documents cartographiques insérés dans l’ouvrage traitant de la délimitation 
des ZAP1 et réalisés à l’échelle de 1/750 000, puis vérifié. Les contours des 
paroisses ont été numérisés par le S A N .  de l’I.G.N. en vue des sorties 
graphiques. Le codage des paroisses, repris dans cet ouvrage a été maintenu 
pour les paroisses rurales et changé pour les circonscriptions urbaines ou 
extérieures au champ de l’étude. 
En cartographie unidimensionnelle l’attribution d’une figure à une 
classe permet de différencier l’aire géographique qui lui correspond sur la 
carte, que l’on opte pour le noir ou pour la couleur. L’application du même 
principe en cartographie multidimensionnelle conduirait à jouer dans la 
couleur sur autant de dimensions que l’on en a utilisé pour faire par 
C.A.H. la typologie abstraite. Or ceci est physiologiquement impossible 
dans la mesure où l’espace chromatique n’a que trois dimensions (ton ou 
tonalité, intensité lumineuse ou clarté, saturation ou pureté). 
Devant l’impossibilité de représenter adéquatement le continuum 
multidimensionnel où sont les centres des classes, sur une partie du corps 
chromatique, on s’est contenté de choisir une représentation des classes par 
des couleurs, dans laquelle ci des classes voisines correspondent des teintes 
voisines et qui inipérativement ne suggère pas d’assimilation erronnée en 
attribuant des teintes voisines ir des classes très distantes. 
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A cette fin, nous nous sommes guidés dans le choix des couleurs sur la 
construction géométrique suivante, sorte de squelette dont on a muni 
l’ensemble des classes de chaque partition : 1’A.L.M. Prenons le cas du 
bloc 1 : neuf classes. Cette structure a été construite en joignant deux à 
deux certains des neuf centres de telle sorte que la somme des segments 
soit minima tout en assurant une liaison de tout point en tout point. Le 
nombre des centres étant faible (variant de 6 it 10 pour les quatre blocs). 
Ce graphe peut Qtre considéré comme un tronc principal d’oh partent un 
petit nombre de collatérales. 
Dès lors, le mode d’expression graphique est assez aisé : à la ligne 
principale, on fait correspondre la succession des couleurs dans l’ordre de 
l’arc-en-ciel et on attribue aux branches latérales supérieures des teintes 
claires et des teintes foncées à celles qui sont inférieures. 
En vue de l’impression le choix des teintes a été effectué d’après la 
charte SEMI0 666 de l’I.G.N., en respectant certaines règles, avec un 
souci d’harmonie. L’arbre de longueur minima figurant sur chaque carte 
comporte les valeurs des coordonnées factorielles des quatre premiers axes 
seulement en vue d’éviter les surcharges, il indique donc la position rela- 
tive des centres des classes dans l’espace des quatre premiers facteurs. Les 
teintes traduisent selon leur proximité ou leur éloignement, les similitudes, 
les contrastes, les disparités entre classes de paroisses mais aussi le degré de 
leur différenciation, voire de leur opposition. De là, l’originalitk de la 
démarche proposée. 
Chaque carte constitue une synthèse nécessairement incomplète mais la 
carte d‘ensemble donne une vue d’une certaine ampleur. L’image proposée 
de la division de l’espace, juxtaposant des zones homogènes, suggérant des 
affinités, est de lecture aisée. Chacun de ces documents constitue des 
supports à la décision, apportant un éclairage original et spécifique de la 
réalité. 
La comparaison de la carte d’ensemble avec celle des ZAPI, objet 
initial de cette recherche, s’est avérée tronquée et difficile (élimination des 
paroisses présentant des lacunes relatives à l’information). Toutefois les 
zones correspondant aux ZAPI et couvertes par cette étude sont le plus 
souvent figurées en une seule teinte ou sont représentées par des plages de 
tonalités voisines. 
BILAN 
En conclusion, l’apport que constitue les méthodes utilisées au cours de 
cette recherche, de par leur cohérence, leur fiabilité, leur efficacité appa- 
raît déterminant pour le géographe désireux d‘établir une typologie ou 
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devant délimiter des zonages. Problèmes auxquels il se trouve très souvent 
confronté. Plus encore, Te recours ii ces méthodes permet aussi de préciser 
des orientations de recherche, d’affiner une problématique, bref de struc- 
turer une recherche et de gagner du temps. Toutefois l’emploi d’un tel 
outil exige de la prudence et un retour aux données s’avère indispensable 
pour chaque résultat en ce sens qu’on ne doit pas se contenter de ce que la 
synthèse signale une association entre une classe d’unités territoriales et un 
complexe de  caractères ; il faut évaluer la rigueur de cette association, 
dénombrer les exceptions en revenant aux données initiales, retour auquel 
l’ordinateur aide grandement. De même la connaissance du terrain doit 
sous-tendre l’interprétation des facteurs et plus encore le choix de la parti- 
tion. 
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i 
LES ECHANGES INTERNATIONAUX DE L’EQUATEUR 
Michel Portais 
c‘ : . .  
La note qui suit (*) entre dans le cadre, d’;ll,ne réflexion sur l’espace 
équatorien qui se réfère à l’histoire, 3 au! rale de 1’Etat et des différents 
acteurs dans dans la constitution .* . .i dÚ r6seau‘’des centres de décision. I1 
convenait de ne pas ’limiter l’analyse de! ce réjeau à une pyramide interne 
dont la pointe serait aohstituée par le bindme Quito-Guayaquil, mais de 
replacer ces deux metropoles ans un ensemble de  centres de rang 
supérieur. En effet; ‘lh- se trouv t des signes qui permettent d’évaluer le 
degré d’interdépendance où se’ situe YEquateur par rapport aux grands 
réseaux de décisions et d’échanges internationaux. 
On ne trouvera ici que des matéria encore peu élaborés et nous 
ferons référence à des faits géographi : des flux et des échanges 
d‘hommes, de biens, de capitaux et d’informations entre un espace natio- 
nal, FEquateur, et les grands ensembles régionaux. La direction de ces flux 
et -leur évolution sont, de toute évidence; des ,signes de première impor- 
tance pour le thème de la dépendance.-Notre propos est simplement 
d’apporte: une information de caractère géographique. Celle-ci est 
d’ailleurs fort incomplète en ce qui concerne l%migration et les 
mouvements de capitaux en particulier. Cependant, Ia convergence des 
phénomlsnes étudiés est suffisamment significative pour &re exposée ici. 
1. LES RELATIONS INTERNATIONALES DE L’ÉQUATEUR 
AU DÉBUT DU XXe SIECLE 
Avant d’examiner l’état actuel des échanges avec €’extérieur, il est utile 
de disposer d’une référence historique. J’ai pris l’année 1909 pour laquelle 
nous disposons de données relativement variées (i) en pleine propérité du 
cycle cacaoyer, et  peu de temps avant l’ouverture du Cana€ de Panama 
(1 9 14). 
A cette date, l’Equateur entretient des relations diplomatiques directes 
avec quatorze pays, tous situés en Amérique ou en Europe occidentale. Les 
deux plus grandes ambassades équatoriennes sont celles de France et 
~ ~ ~~ ~ 
(*) 
(1) 
Traduction partielle d’un article &rit pour la revue Documentos de investinacion - CEDIG 
- Quito. 
Guia comercial, amicola e industrial de la Republica. Guayaquil, 1909, 1328 p. 
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1909. 
Fi3- 2 P r h a m g e s  commerciaux e n  4903 . 
- 30 - 
d'Espagne. A Quito mame, sept pays sont représentés, dont la France, mais 
plusieurs autres comme I'Espagne et la Grande-Bretagne, Ónt leur repré- - .  
sentation diplomatique ii Lima. 
Cette imporfaitce de l'Europe occidentale, et en particulier de la.France, 
dans les relations diplomatiques est le reflet de la primauté. des- échanges i 
avec cette région bu mondd. h&e.parkitim -par paxs dù commerce extérieur 1 
éqbatmien, en 1909, se &arac?&rise en effet pàr urïe kèsInette prédomi- 
ánges commerciabx officidllemént contrôlés 
1'EuropK occidentale, tant au%' importations 
$lors pdur moins de 25 Yo dans le &amerce 
e 'balance très favorable à I'Equated. 'A çôté 
e'av& l'Amérique latine ne représen.$ec pfjìti- 
ellement, car les frontieres avec; la. CdlÒmbie 
et..le Pétou sont très << perméables >> et une province,,comhe Loja, par 
eqemple,:'commerce davantage avec Piura qu'avec Guayaquil ou Q 
"hJ c I' 
* .  . .  
i i, 
ERIEUR EQUATORIEN EN 190s (2) 
milliers de sucres 
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Quelqu'ait été le volume de la contrebande aux zones frontières, il est 
intéressant de comparer cette orientation avec celle existant à l'époque 
coloniale. On constate alors que les liens commerciaux avec l'Europe sont 
demeurés intacts, avec une certaine diversification des clients il est vrai, 
mais que l'autre trait majeur de l'époque coloniale, (jusqu'aux réformes des 
~~ 
(2) Source : Guía Comercial Aarfcola e Industrial ..., op. cité. 
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. I  
Bourbons), les relatio avec les régions voisines (Quito producteur textile 
pour les centres min s du Pérou et de Popayan), a .presque totalement 
disparu: I1 ne reste de ce second trait que des échanges frontaliers, le plus 
souvent de contrebande. " 3 ,  L .  
Les liens avec l'Europe s'accompagnent d'&changes d'idéëi, avec 
d'importantes rép'ercussions sur Ie mqde de vie des élites. La langue fran- 
çaise est la preFière Iángue étrangère enseignée.   es riches-familles de la 
Cate vivent pa+agées :entre leurs ,haciendas et Londres ou, (urtout, Paris. 
ortant 'sur l'époque 
rivent' par exqmple la vie Vinces, surnommée 
1 de Panama, le développement des nouveaux 
uits tropicaux, pour l'Europe, et la croissance de 
l'économie nord-américaine, sont quelques uns des faits qui aboutíssent à 
une réorganisation spatiale du commerce mondial. Soixante quinze ans plus 
tard, naus retrouvons en Equateur une 'situation bouleversée. A'u quasi 
monopofe dds relations avec l'Europe se substitue un jeu beaucoup plus 
s les nombreux ouvrages 
8 
~ .. 
I diversifié de relations-et d'échanges avec l'extérieur. 
., i 
> . ,  
' :  2. L'ÉVOLUTION RÉCENTE DES RE'LATIÔNS eOMMERCIAiE& 
. . .  ,,... 
Les figures indiqyant rév 
entre I'Equaieur ,gb;ands .ensembles géo- 
ment signific:ativ .tendanc+s qiie -nous exa 
: Ap&s 1909, nous: avons pris trois dates de 
- 1970; qui cbirespond à l'une des derniè 
iere d, "älors. -que la banane; était encore le premier produit 
ut de I'ère pétroJkre.. qyi.-se traduit .par .-un, boulever- 
sement ;du commerce extérieur du pays. - 1981, dernière année de prospérité avant la crise économique, et 
marquée par un cours é¡eVé des prix,. p6trolier.s. 
Dès 1970;: on peut constater, compar&'à 1909, . un , . I  déplacement . ,  du centre 
de gravité d@ commerce ext&rieur en. direction dp coitinent américain 
(fig. 2) (3). En valeur @bsolue,'+ le ,c,ommerce avec les ËgatsGUnis dépasse 
cette fois I@ échanges;. !a.vec.. ,l'Europe, ant ,. aw$;: .?mpiortaJioirs qu'aux 
exportations. !Le poids dé$,r-'echanges avec l'Amériqde' latine se renforce 
, . . -., 
~ ~ . 
l 
. ~ ., _,. n - ~ C  . . *  , . . .'. ." 
(3) L'emplacement de ce centre de gravité est Ealculé en fonction, d'une part, de la valeur des 
échanges avec les différents grands ensembles géopolitiques, et d'autre part de la situation 
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sensiblement et un quatrième p81e d'échanges, l'Asie extrgme-orientale 
(Pacifique) est en train d'apparaître, 
L'accroissement considérable de.. la valeur des échanges est le fait 
marquant des années suivantes, Au point de vue>de leur répartition, en 
1975, deux déments à retenir : d'une part le développement Considérable 
des échanges avec l'Amérique latine ( P a m  andin, mais aussi vente! de 
pétrole, au Chili en particulier) et d'autre part, l'accroissement très impor- 
tant des importations en provenance d'Asie, essentiellement du Japon. Le 
commerce avec l'Europe, tout en augmentant en valeur absolue - Surtout 
aux importations - diminue en valeur relative. 
PART RELATXVE DES GRANDS ENSEMBLES RkGIONAUX 
DANS LE COMMERCE EXTERIEUR DE L'EQUATEUR 
' (EN%) 
1909 1970 1975 1981 . 
Etats-Unis 29 43 40 36 
Europe occidentale 67 29 21 15 
Amérique latine 3 12 28 18 
Asie extrême orientale c< 1) 13 9 '25' * 
Reste du monde (< 1) 3 2 6 
, _  . , . .  . .  
100 . 100: . I '  100 . " I '  
. .  .. . .. i . , . .  . .  . 
: . :  '100 I .  TOTAL ' .  ' .  ' ' 
; ..>:, ' " *  
< .. . .  . 
i, : '  , ' . .. 
Enfin, avec les Etats-.Unis, la' balance commerciale est .equilibrée et 
représente 'encore 40 % du total des échanges. -Le 'centre, de' gravité .du 
c,Qmmerce international de tEquateur contipue à'se ,deplacer vers. l'Ouest , . . . .  et- 
se trouve approximativerqe,nt, dans ,la Mer de Caraibes. en 1975.. . . . , . . 
En l98:1, à la veille de .la,,cfise, le .comme:ce" extérieur .équatorien.. voit,,, 
pour la 'premiere fois, son centre de gravité franchir l'Isthme de Panama et 
se trouver dans le Pacifique. En effet, de part et d'autre de l'axe méridien 
américain (échanges avec les Etats-Unis et avec l'Amérique Latine), le 
poids, ,des échanges avec l'Asie (Japon, , Taiwan et. Corée '-,du ' Sud, . _, : _. 
, .. . . . .  . - _ .  1 > _ .  L . .  . . . . . .  
. .  
~ '..i , 
: .. , ,   .~ . .  . . ' T ! .  + . . .  _ I .  
principalement) l’emporte désormais largement SUT celui de l’Europe 
occidentale. I1 s’agit certainement d’une étape dans l’histoire du pays. 
La diversification des p6les d’échanges est remarquable. Aucun ne 
l’emporte plus- de façon écrasante sur les autres. L’Europe, bien que 
distancée, continue à accroître ses échanges, en valeur absolue, mais de 
façon déséquilibrée : la balance penche de plus en plus au détriment de 
I’Equateur. En revanche, la balance demeure équilibrée dans les échanges 
avec les Etats-Unis, qui occupent toujours la première place. Avec des 
hauts et des bas, le commerce avec le reste de l’Amérique latine se 
développe. Un tiers seulement se fait dans le cadre du Pacte Andin, le 
reste dans le cadre de 1’A.L.A.D.I. ou d‘accords bilatéraux (ventes de 
pétro€e en particulier). Enfin, avec l’Asie, c’est un véritable a boom >) des 
échanges qui se produit et qui intègre I’Equateur au p61e du commerce 
i< Pacifique n. Avec le reste du monde (Canada, Afrique du Sud, Israël, 
pays du COMECON), le commerce se développe de façon encore limitée. 
L’évolution des échanges est donc corrtime, logique et rapide : 
Le pays regarde désormais le Pacifique au lieu de lui tourner le dos. De 
toute évidence, il y a là un risque majeur qui va dans le sens de 19une plus 
grande indépendance. Avoir la possibilité, en une décennie, de diversifier 
et de rééquilihrer ses échanges commerciaux avec quatre ensembles géopo- 
litiques aussi divers que l’Europe occidentale, les Etats-Unis, l’Amérique 
latine et l’Asie extrême orientale, constitue un indice économique et poli- 
tique positif. 
3. L’ORIGINE GÉOGRAPHIQUE DES INVESTISSEMENTS 
ÉTRANGERS 
Une étude complète des flux financiers devrait inclure celle des place- 
ments de capitaux équatoriens & I’étranger. Elle demanderait une enqoBte 
spécifique sans offrir la certitude de parvenir à cerner la véritb. On estime 
actuellement à 100 milliards de dolIars U.S. les capitaux expatriados de 
America. latina en búsqueda de seguridad y atraidos por las altas tasas de 
interés (4)’ ce  qui représente pr&s du tiers de la dette extérieure de 
l’Amérique latine. Pour I’Equateur, si Ton connaît le chiffre de la dette 
extérieure (7 239 millions de dollars U.S. à la fin de 1984), il est seulement 
probable que le chiffre des capifaux expatriés, principalement aux Etats- 
Unis et à Panama, soit de peu supérieur B un milliard de doIlars U.S. 
(4) Washington HERRERA. El Comercio, Quito 11/02/85. Pour le Mexique, le chiffre de 
18-milliards est avancé (capitaux et investissements). 
- 36 - 
Nous n’étudierons ici que le flux inverse, celui des investissements 
étrangers en Equateur, officiellement contrôlés. Leur provenance géogra- 
phique constitue un indice intéressant sur les liens économiques réels entre 
1’Equateur et l’étranger. 
Examinons tout d’abord, selon leur origine géographique, la part des 
investissements étrangers dans le système financier équatorien, banques, 
compagnies financières et assurances (6). 
Quatre succursales de banques étrangères sont installées en Equateur : 
deux nord-américaines, une anglaise et une hollandaise, représentant un 
investissement extérieur de 750 millions de sucres en 1982 .(6). I1 faudrait y 
ajouter une banque française associée à une banque équatorienne. Pour le 
reste, 1 046 millions de sucres sont investis par 286 investissements étran- 
gers, provenant de trois pôles géographiques : les Etats-Unis (105 investis- 
seurs, 171 millions de sucres), l’Europe occidentale (103 investisseurs, 339 
millions de sucres) et l’Amérique latine (53 investisseurs, 337 millions de 
sucres). Enfin, 200 millions de sucres viennent de sociétés mixtes. Dans 
l’ensemble, en ce qui concerne ces investissements puTement financiers, les 
Etats-Unis représentent environ 40 %, l’Europe occidentale 33 % et 
l’Amérique latine 20 Yo (essentiellement le Vénézuela et la Colombie). 
Les autres investissements, dans les compagnies tournées vers les activi- 
tés de production et de service, comptent un total de 2 948 millions de 
sucres en 1982 ; 30 % provenaient des Etats-Unis, 27 Yo d’Europe occiden- 
tale, 28 Yo de l’Amérique latine et des Caraïbes (paradis fiscaux) ; le reste, 
15 %, d‘entreprises étrangères formées en Equateur ou des autres régions 
du monde. 
Si nous prenons maintenant les chiffres des quatres années antérieures 
(1978 à 1981)’ sur un total de 6 743 millions de sucres, 28 % provenaient 
d’Europe occidentale, 22 Yo des Etats-Unis,, 13 9’0 d‘Amérique du Sud et 
22 Yo des Antilles et d’Amérique centrale (un ensembge regroupant des 
capitaux dont beaucoup proviennent des Etats-Unis mais tout autant des 
capitaux apatrides du monde entier). L’Extrême-Orient (Japon, Corée, 
Taïwan) ne représentait encore que 1 % de l’ensemble de ces investis- 
sements. 
Pour nous résumer, et si l’on veut bien interpréter l’origine des capi- 
taux venant de Panama et des paradis fiscaux des Caraïbes, on peut dire 
que sur l’ensemble des investissements étrangers, destinés aux établis- 
sements financiers ou à la production, 35 & 40 Yo proviennent des Etats- 
Unis, environ 30 % d’Europe occidentale et 30 % d’Amérique latine. Le 
reste du monde apporte moins de 3 Yo. 
(5) 
(6) 
Sources : INEC et Banque Centrale - Quito. 
A cette date, 1 U.S. $ = 30 sucres. 
EXTR. OWENTE 
. .  . . 
L .  
origine c~éogcaphique des investissements étiangers en 
E q u a k u c  1938- 1981 
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Contrairement i?i ce qui se passe pour les échanges commerciaux on peut 
donc constater l’absence quasi totale des partenaires asiatiques dans les 
relations financières de l’Equateur. Ce n’est pas étonnant : les capitaux se 
meuvent selon des traditions de confiance longues à établir. En outre, les 
capitaux asiatiques trouvent sur leurs propres marchés régionaux, en 
expansion et très demandeurs, les placements recherchés. 
4. PÉTROLE ET RELATIONS INTERNATIONALES 
L’exploitation pktrolière, en Equateur, a donné lieu à un double 
courant d’échanges avec l’extérieur : d’une part, le savoir-faire, 
l’information, mais aussi une grande partie des investissements sont venus 
de l’étranger, signe incontestable de dépendance ; d‘autre part, l’importance 
des exportations du pétrole et l’entrée de devises correspondantes, se 
traduit par un seul chiffre : elle correspond à 70 % de la valeur totale des 
exportations en 1984 (7). 
Pour ce qui touche à la recherche et l’exploitation du pétrole, du 
premier forage (1911), dans la Péninsule de Santa Elena par l’Ancon 
Company, jusqu’à la seconde guerre mondiale, les’ Britanniques ont entiè- 
rement monopolisé la vie pétrolière de 1’Equateur. 
En revanche, les Etats-Unis avec le consortium Texaco-Gulf vont être 
les maîtres d‘oeuvre de la recherche et de l’exploitation du pétrole amazo- 
nien après la seconde guerre mondiale, jusqu’en 1974. A cette date, le 
gouvernement équatorien rachète 25 % des actions du consortium Texaco- 
Gulf en faveur de la compagnie nationale CEPE, qui devient majoritaire 
en 1976 avec le départ de la Gulf. Après plusieurs années de fermeture aux 
investissements étrangers, une nouvelle législafion entre en vigueur en 1982 
pour favoriser le retour des grandes compagnies internationales dans le 
domaine de la recherche pétrolière. Un contrat d‘exploration est conclu 
avec la Occidental ; et d’autres permis sont en cours de négociation 
(Exxon, Belco, etc.). Enfin, c’est une firme japonaise, Sumitomo-Chiyoda, 
qui a construit la plus importante raffinerie équatorienne à Esmeraldas. 
En ce qui concerne la commercialisation, en 1983, sur un total de 
46 millions de barrils-exportés (7,3 millions de t), 44 % l’ont été à destina- 
tion des Etats-Unis, 38 % de l’Amérique latine et des Caraïbes et 17 940 
vers l’Extrême Orient (Corée, Taïwan et Singapour), donc essentiellement 
dans la zone commerciale du Pacifique. 
. 
(7) ’ 1829 millionS.de dollars U.S., sur un total de 2 617. Pourcentage en baisse, depuis lors. 
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FLUJOS AEREOS DE PASAJEROS 
INTERNACIONALES 1979-1983 
Flax  de pcrssaget-s a é r i e n s  internationaux 1979-1983 
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5. LES FLUX DE VOYAGEURS ENTRE L’ÉQUATEUR 
ET L’ÉTRANGER 
Nous ne traitons ici que des entrées et sorties aux frontières de 
l’Equateur, sans aborder le problème des migrations définitives (8). ’ Celles- 
ci, du fait même de leur permanence, constituent un phenomène distinct 
des flux étudiés dans cet article. Elles ont cependa 
directes sur d’autres échanges, comme les flux télép 
nous le verrons plus loin. 
Les flux de voyageurs aux frontières, sont l’sbjet d 
bonne qualité de la part des services de police et 
l’Aviation Civile (DAC). 
En données globales, les entrées aux front”rres ont varié de 118 O00 en 
1973 à 244 O00 en 1980, pour redescendre à 193 OOOb*en 1983. Sur ce , 
dernier chiffre, ‘99 % concernent les postes frontSres de Quito (80 .SOO), 
Guayaquil (41 300), Tulcan (58 .100).et Huaquillas (10 300). 
Pour un total de 2 162 000 entrées entre 1973 et 1983, 75 % concernent 
des arrivées en provena.gce &.continent américain, 21 Yo d’Europe et,.3 % 
d’Asie. La part de.ce*,ijernier .va cependant en croissant, passant de 2 O/o en 
Pour les flux de pässagers ‘aériens qui;’.én dehors de 
liers, regroupent la quasi tota1ité:des f1i.k. de voyageur 
l’extérieur, on relève les indications suivantks, sur le 
(1979-83) dont les données sont disponibles: 
- En additionnant les entrées et les sorties, c’è 
trafic est le plus important : 26 Yo des 2 51#j O00 passagers contrôlés 
en cinq ans, soit 658 000. Si l’on y ajoute New York (362 000), Los 
Angeles (87 000) et San Francisco (9‘000), on’-arrive à un total de 
1 116 O00 passagers entre 1’Equateur et les Etats-Unis, soit 44 % du 
trafic aérien international total. Mais le chiffre est légèrement supé- 
rieur pour le trafic avec toute l’Amérique latine : 1 202 000, soit 
48 % du total. .Le reste du trafic aérien se gait qvec quatre aéroports 
d‘Europe occidentale. L’Asie, .l’AfriqPe et l’Europe de l’Est n’ont 
Ainsi, les flux de voyageurs sont-ils ‘essentienkment’ méridieizs. Plus des 
4/5 de l’ensemble du trafic aérien se fait à l’intérieur d’un couloir allant de 
. .. 
” . . -. 
. I  . .  . .  . 1973 à 4 % en 1983. . 
rnières années 
aucune ligne directe avec I’Equateur. . . .. ** 
Le probkme des flux migratoires sera traité dans le tome II de la Geomafía Básica del 
Ecuador. Notons cependant que les recensements nord américains indiquent que de 1951 à 
1980, 97 O00 Equatoriens émigr5rent aux Etats-Unis. Une étude de César Antonio Marin 
.Ruso, citée dans HOY, de Quito, le 25/05/85, fait état d’une évaluation portant à plus de 
400 O00 le nombre d’Equatoriens ou d’enfants d’immigrés équatoriens vivant aux Etats- 
Unis. 
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New York i Santiago (fig. 5). Tourisme, voyages d’affaire et voyage 
familiaux ont à peu près les mêmes itinéraires, Avec l’Europe occidentale, 
le trafic est limité à très peu de villes, mais l’augmentation du tourisme 
européen en permet tout de même la croissance. 
6. LES FLUX D’INFORMATIONS - LES COMMUNICAlk3NS 
A DISTANCE 
L’information constitue souvent la racine de la décision : qu’il s’agisse 
de problèmes économiques, sociaux, politiques, culturels ou personnels, la 
décision est influencée par l’information reçue, par les modes et les 
tendances. L’échange international, en ce domaine, constitue donc un 
élément essentiel pour situer un pays dans l’environnement politique, éCo- 
nomique et culturel international. 
Nous distinguerons deux types d’informations, qui passent par des 
canaux totalement différents : - D’une part les informations de type individuel. de personne à 
personne, entreprise à entreprise, gouvernement à gouvernement. 
Elles transitent par trois canaux principaux : le courrier, et, de plus 
en plus, le téléphone et le télex. - D’autre part les informations transitant par les médias. 
- 
LES MOYENS DE COMMUNICATION INDIVIDUELS. TELEX ET 
TELEPHONE 
I Le télex est généralement le support d‘informations économiques. Il 
touche essentiellement les entreprises, mais il est également utilisé par les 
entités gouvernementales et les médias. La .figure 6 représente les 
principaux flux de télex entre 1’Eq~ateur et le reste du monde. Ils portent 
sur la période- 1979-1982, quatre années pour lesquelles nous disposons des 
données exprimées en milliers de minutes de communications (9). 
Sur un total de 23 miliions de minutes, 10 millions, soit 44 % corres- 
pondent aux relations avec les Etats-Unis. 4 millions soit 19 Yo aux rela- 
tions avec l’Europe occidentale et 5,6 millions soit 25 % aux relations avec 
le reste de l’Amérique latine. Enfin, 5 Yo correspondent aux relations avec 
l’Extrême Orient, qui progressent rapidement. 
Si.l’on compare ces courants avec ceux du commerce extérieur et des 
investissements financiers, on constate que les échanges d’informations par 
(9) Source : I.E.T.E.L. - Quito -Inédites. 
. .  





télex ont davantage d’analogies avec les flux financiers ’qu’avec les flux 
commerciaux. Ces derniers jouent un rôle pionnier dans le développement 
des échanges en général. 
Là comme pour les autres courants, les relations avec l’Europe de l’Est, 
URSS comprise, représentent moins de 1 % des flux (205 O00 minutes). Le 
continent africain et une grande partie de l’Asie restent étrangers à 
I’EquateÚr. 
Le téléphone est le support d’une information plus ‘personnelle. Le rôle 
des communautés d’émigrés, en particulier aux ,Etats-Unis, est donc essen- 
tiel dans la formation des flux téléphoniques. 
La figure 7 porte sur les flux téléphoniques de la période 1978-1982 
(5 années) et sur un total de 88 millions de minutes. Le courant Equateur 
- Etats-Unis en représente à lui seul 57 soit 65“% de l’ensemble. 
L’Amérique latine 21 soit 25 % (on retrouve ’ici exactement le même 
pourcentage que pour le telex) et l’Europe occidentale 6 soit 7 % seule- 
ment. Enfin l’Extrême-Orient représente moins de 1 % du courant 
d’échanges téléphoniques (moins de 500 O00 minutes) (io). 
Ainsi, c’est dans le domaine des relations et des échanges personnels 
que les liens avec les Etats-Unis semblent les plus considérables. Bien 
entendu, la communauté équatorienne installée dans ce pays est la cause 
essentielle de cet état de fait. 
En ce qui concerne les échanges avec l’Amérique latine,--qui occupent 
la seconde place, on note la part importante prise par tous les pays andins, 
la Colombie (5,s millions de minutes), le Vénézuela (4,5), l’e Pérou (2,5) et 
le Chili (p,rès de 2). Avec l’Europe, l’Espagne, avec qui les liens personnels 
et linguistiques sont importants, vient en iête (3 millions de minutes), 
suivie de l’Italie (1,3) et de la France (0,6). Le“1ien .avec l’Europe, au 
niveau individuel, passe donc encore très fortement rjar le canal de la 
latinité. 
L’importance des flux de téléphone et de télex avec le pays du sous 
continent est le signe tangible de l’intégration de l’ensemble régional 
géopolitique, géo-économique et géo-culturel latino-américain. 
i 
LES MOYENS DE COMMUNICATION COLLECTIFS 
- I  
Nous avons retenu quatre media faisant l’objet de flux mesurables entre 
I’Equateur et le reste du monde : les émissions de télévision, les imprimés 
(livres et revues), les films et les agences de presse. 
(10) Source : I.E.T.E.L. - Quito - Inédites. 
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Première constatation, et elle est capitale : en ce domaine, la quasi 
totalité des flux se dirige dans un seul sens. Ils vont des grands pales 
d’influence vers l’Èquateur, mais rien ou presque ne sort de ce pays. Donc, 
aucune réciprocité, tout est reçu, rien n’est exporté. Livres, films, émis- 
sions de télévision, notices d‘agences, il semble qu’à travers tous ces 
médias, 1’Equateur soit véritablement un pays dépendant. Cela, en réalité, 
constitue une vision très partielle des choses puisque la plupart des revues, 
bien des livres et certaines émissions de télévision sont, en réalité, produits 
localement. Surtout, une presse écrite très vivante (environ 400 O00 exem- 
plaires pour les divers quotidiens) et des radios locales en très grand 
nombre, manifestent la vigueur des médias nationaux. Mais leur absence de 
rayonnement extérieur, m&me vers les pays voisins, nous fait parfaitement 
saisir la véritable dimension du pays. 
En 1979 (II), on, estimait que 80 % des films distribués (350 en 1976) 
provenaient des EtatsLUnis, 10 %. d’Amérique latine, 8 % d’Europe occi- 
dentale et 2 Yo des pays socialistes. 
Huit agences de presse btrangères, cinq européennes, deux nord- 
américaines et une cubaine, distribuaient leurs services aux média locaux. 
Les agences européennes à 47 d’entre eux, les-nord-américaines à 18, et la 
cubaine h trois journaux. 
Pour la télévision, selon les estimations, les émissions en provenance de 
l’étranger représentaient 69 à 75 % des temps de programmation. En temps, 
57 % de ces émissions, venaient des Etats-Unis (séries, dessins animés, 
films), 3 1 Oh d’Amérique latine (telenovelas (12), émissions musicales) du 
Brésil, du Mexique et du Vénézuela principalement, et 11 % d’Europe 
occidentale (documentaires, émissions musicales). 
Enfin, sur 149 tonnes de livres importés, 97 % venaient d’Europe, 
d‘Espagne essentiellement, et 2,4 % d’Amérique latine, chiffre en progres- 
sion depuis, alors que 0,6 % seulement venaieht des Etats-Unis : rôle 
essentiel de la langue. 
Si l’Europe occidentale (Espagne, France) garde, donc sa prépondérance 
en ce qui concerne les courants d’information transmis par les médias 
traditionnels, livres et agences de presse, ce sont les Etats-Unis qui domi- 
nent très largement pour les émissions de télévision et, surtout, pour le 
cinéma. Il est intéressant de noter la percée des grands pays d’Amérique 
latine, Brésil, Mexique, mais .aussi Vénézuela et Argentine, en ce qui 
concerne la production d’émissions télévisées. Les telenovelas brésiliennes 
> ,  
(11) 
(12) Feuilletons télévisés. 
Lado Jorge MERINO y Samara S. REVELLO DE VELA - Inventario de comunicacion 
en América latina -Republica del Ecuador - Quito 1979. 
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BECAS DE ESTUDIOS ' CONCEDIDAS POR 
GOBIERNOS EXTRANJEROS-19?3-1984' 
Bourses oFFcrtei  par eles gauvecnernenks Ctrongers 
l9F3- 1984 
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sont actuellement -en train, de  conquerir le- ,monde entier et sont progam- 
mées' aussi bien en 'Afrique 'du"..Nord qu'en, Èurope. de l'Est. et ,niê&e.,en 
Chine populaire. . . 
O:, la 'télévision met I s o ~ i  h e i 1  .ciriGi$;kx itune., partie de'' p l y  en plus 
gfande de la nation des modes, des 'objets'et des faits kulturels etrangers au 
modèle équatorien traditionnel. La production nationale, en ce. domaine, 
reste pauvre et médiocre. On reste surpris . lorsqu'une chaîne nationale 
indique, chaque soir, le temps et  les 'temperatures' PO&, quatre villes au 
monde : "Quito, Guayaquil ... 'Miami et New-York. Ce..'qui~ se passe là-bas 
serait-il plus important, pour les Equatoriens que ce qu'il advient.à ..Manta 
ou I $ 'Cuenca'? En réalité, ,les médias modern& relient davantage Quito à 
Miami qu'a Loja, Macas ou,'Chone.' Dans 'l'esprit .d'un &rigeant de .banque 
de Quito ou d'un commerçant ,guayaquileño, la distance "mentale' ,qui le 
sépare de 'Míami est plus courte 'que .celle qui 'le. sépare d e '  Puyo ou de 
Zamora. I1 aura, d'ailleurs, beaucoup ''plhs" de faciliies -pour commùniquer 
avec';son &orrespondant en Floride que. pour commÛnCquer avec. Loja, et il 
perdra moins de. temps s'il doit sè rendre personnellement . .  à Panama . ... que 
Mais lës ' Eguatoriens ne sont pas tous :banquiers pu riches commerçants 
ebil semble -bien qu'il y ait un 'danger majeur à leur ,présenter en.p,ermar 
nence; 4 .la télgvision, un modèle culturel qui leur. soit 'totalement ,. , inaqces- 
sible. 
. > ;  ' i ( .  . . a  
~ . .  . . s'il doit rencontrer, un inveqtiss,eur à Zamora.,, , I  
1' , 
, : ,  . -  
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. ' . )  1 .  7. LES BOURSES . .  W~TUDES ;' .  . . . . . . . . .  
. .  , :. 
Les bourses d'études octroyées par' les gou,verneinènts étrangers . à 'des 
étudiants équatariens cónstituerit une' donnée: '.qui n'est,' ,pas ' $ans ..rapport 
avec les flux d'informations. Elles indiquent, une' action délibérée des états 
concérnés pour se ciéer des liens etbbtenir,, ainsi, 'une influence directe. ou 
indirecte' sur 'l'économie, la politique et la culture du '0,ays qui ,envoie les 
Les statistiques *que. nous avons 'obtenues i auprès .de. :l'IECE. (i?). 'ne 
prennent pas en compte les Bourses octroyéés par les'organismes' . ,  .. . prives.  or,^ 
ceifes-ci ' viennent specialemen$:. des Etats-Unis, et iie .certains . pays 
d'Eurbpe 'occi&entale (Allemagne 'en particulier) .ou Iles universités et les 
fondations 'tientient le'&& 'jo.&, 6 . I  ailleurs: . .  .. par . l'Eht. 'Elles ,'ne ,tiennent pas 
coinfite; noii plus d i s  itudiints ,piyant;eu*;niêmes íiiii:itpdes et qvi "ont,, 
en majijorïth; aux. 'Etats-Unis, 'mais' aussi 'en Europe occidental-e, et '&lis 
quelques pays latino-américains. Enfin, elles ne tiennent pas 'compte des' 
, . .  , '  . . _ a  . .  
. .  boursiers. . ' . , .  . . i 
(13) Instituto Ecuatoriano de Credito Estudiantil - Oficina de Becas Internacionales. 
bourses venant d’organismes internationaux. Elks sont, spécifiquement, 
l’expression de l’intervention des gbuvernements étrangers, B propos de 
laquelle la figure 9 montre clairement quelques tendances : 
Les grands Etats latino-américains (Mexique, Brésil, Argentine) sont 
sensibles h l’influence qu’ils peuvent exercer dans le strict cadre 
latino-américain. ,Ils ont oétroyé 1057 bourses entre 1973 et €984, h 
I’Equateur. 
L’Europe occidentale (Espagne 317, Grande-Bretagne 153, Italie 146, 
France 141) avec IOOS bourses octroyées, montre €’intérQt qu’elle 
porte h des liens historiques. 
Les bourses d’études sont un moyen privilégié d’influence pour les 
pays qui ont besoin d’appuis internationaux, comme Israël (315 
bourses), ou qui, ayant un système politique, économique et social 
totalement différent, ont une voIonté affichée de propager leurs 
propres conceptions (URSS, 322 bourses). 
Le rale de l’Asie, en cela, comme dans tous les domaines de 
l’information et de la communication, reste extrQmement limité (73 
bourses japonaises). 
, .  
Il est certain que, si l’on se réfère au nombre total d’étudiants envoyés 
à l’étranger, ce sont les Etats-Unis qui attirent les flux les plus importants. 
I1 n’est pas négligeable, cependant, que plus de 3 O00 étudiants équatoriens, 
au cours des dix dernières années, aient obtenu des bourses d’études de la 
part de gouvernements de systèmes politiques et économiques les plus 
variés. Les pays de langue latine (Amerique Latine, Espagne, Italie, 
France) ont octroyé 1661 bourses sur 3 300, soit légèrement plus de 50 %. 
Le lien latin reste extriimement solide dans tous €es domaines de la 
communication, de l’information et de la formation. 
A travers l’ensemble de ces informations concernant des échanges 
d’hommes, de biens et d’informations, nous avons pu constater la préémi- 
nence gknérale des courants reliant 1’Equateur aux Etats-Unis. Cependant, 
à de rares exceptions près (téléphone, films) le lien avec les Etats-Unis 
n’est pas majoritaire. Le pale européen, longtemps le premier, a perdu son 
rang et continue à perdre de l’importance, du moins relativement. En 
revanche, ã travers bien des vicissitudes et des désillusions, les échanges 
avec le reste de l’Amérique latine se renforcent dans tous les domaines. 
Enfin, un quatrième pôle d’aftraction et d’échanges est en train de se 
former et de se développer, ceh i  ‘des’ nations de l’Asie Pacifique (Japon, 
Corée, Taïwan, Singapour), Qui n’ont, pour l’heure, une importance déter- 
minante que dans le domaine des échanges commerciaux. Ne s e r a i e n t 4  
que précurseurs ? 
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TRI-O>@STOM PROJECT ,:* I < 
Toward a Research and Development Plan (1986-87). 
' John Mc Kinnon 
(avec Ja collaboration de' Bernard Vienne) 
The researeh divelopment and institution 'building undertaking known 
as the' TRI-ORSTOM PROJECT (I) commenced work 26 February 1986 
when a memorandum from DTEC (2) requesting the services of two experts 
was signed. The two advisors commenced work immediately. 
RECONNAISSANCE 
The first five months was spent in reconnaissance. This work was 
structured into the task of producing a book of Thai research results, 
tentatively entitled Hi21 Tribes Today. With the help of a <grant from< 
Department H ORSTOM this book will be published before the end of 
February 87 (White Lotus Press, Bangkok). 
Preparation of this text has required close collaboration between TRI 
and ORSTOM researchers. It has involved a critical review of work 
completed over the past five years. This review was conducted in the 
following way : 
a) Copies of all work completed was requested from all researchers. 
b) Biographical information was also requested including details of 
training, publications and work experience. This was provided by all 
personnel interested in participating in the work. 
c) Written work was translated by an editorial assistant, edited by a 
native English speaker and caiefully evaluated for publication. 
d) High quality work was discussed with authors and additions and 
alterations requested. This usually involved questions of scholarship 
and relevance to current scientific theory. 
e) Where important issues were raised that leni themselves, to further 
investigation, essay outlines were prepared and new interpretations of 
established data attempted. 





Extrait d'une synthèse faisant le point sur le projet TRT-ORSTOM (aoíit 1986). 
TRI-ORSTOM Project Tribal Resea;ch Institute Chiang-Mai 50 O02 Thaïlande 
Department of Technical and Economic Cooperation. 
, 
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The publication which has emerged out of these considerations will fill 
a gap in the existing literature. The articles selected for publication review 
policy, nutritiona€ status, development project work and explore issues 
arising out of development philosophy as well as adding to the ethno- 
graphic literature on the Highlanders. 
Out of discussions with a wide range of administrators, academics, 
project personnel, foreign researchers and a few brief field trips some 
important lacunae were identified such as, nutrition studies, transformation 
of socio-economic behaviour, epistemological foundations, policy conflicts 
and qualitative evaluation of development work. Current reviews will be 
treated as preliminary and serve as a benchmark for later research. 
By making a critical review of available literature and pushing it to the 
limits of its explanatory power the shortcomings of contemporaty work 
were identified. By preparing discussion papers for wider audiences 
opinions of others engaged in the highlands was volunteered (eg. 
Mc Kinnon, The Role of the Sociological Imagination in Research for 
Development (presented to FAO-Payap Workshop on Data Requirements 
for Highland Farming System Development) ; and, "instruments and Facts .- 
Development and State Formation in the Highlands" (with Chnpinit 
Kesmanee) (presented at the Lannathai Conference, Chiang Mai Uníver- 
sity, August 1986) Vienne, Facing Development in the Highlands ? A 
Challenge for Thai Society in Hill Tribes Today. 
OBSERVATIONS 
The assumptions with which the project is now working are as follows. 
Socio-economic research on the highlands has for sometime been captured 
by the prevailing preoccupation with development. The Tribal Research 
Institute has responded with remarkable alacrity to the demand for baseline 
surveys, problem censuses and the like at the expense of sustained qualita- 
tive work of a less pragmatic nature. Promotion of the centre to the status 
of institute acknowledged the good work already undertaken but the Civil 
Service' Commission by tying individual career paths to ethnolingaistic 
specialisation narrowed research vision where it needs to be broadened. 
As the amount of work has increased available expertise has been drawn 
into a servicing role for which researchers are not given full credit by the 
agencies that frequently seek their assistance. This technical servicing role 
is not healthy if, in the long run, the information so collected is not 
subject to careful scrutiny ; the inteIlectua1 framework in which the work 
is canducted is not challenged ; the epistemological fdundations are not 
explored as part of a regular evaluation. Research can bdcome repetitive, 
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predictable and uncreative and fail to adjust itself to the context of Thai 
society. Uncritical adoption of foreign models may result in a situation .in 
which research is unable to play a generative role in the contemporary 
administrative, industrial and commercial revolution. . 
Current work needs to be enhanced in the following three areas : 
1) INTELLECTUAL FOUNDATIONS I 
, i  
Three sub-topics can be ‘identified, a) ethical, b) epistemological and c) 
ideological. We will discuss each matter in turn. 
a) Ethical questions which arise out of current work concerns the 
mafter of basic training in the disciplinary and moral position of modern 
social science. Investigators who remain unaware of their own cultural bias 
are ill-equipped to mount research that attempts to articulate the position 
of those who belong to different cultures without passing on ethnocentric 
misconceptions which enjoy wide currency in the dominant culture. 
Feelings of superiority, fear, discomfort, can be a c,onsiderable barrier to 
good scientific work. Many researchers are working in an area of investi- 
gation for which they have not been fully trained. 
b) Epistemological matters are more difficult to clarify because they lie 
at the very heart of any intellectual endeavour. The deepest assumptions lie 
embedded in the mind at such a profound level that to explicate them 
requires more psychological and intellectual courage than sheer technical 
competence. It is not necessary in this report to explore this matter in 
depth: The practical issues which come to mind indicate the meaning of 
the term as it is used here. 
First, the nature of Thai culture and society places on researchers, a 
profound and strong, if subtle, demand for conformity. If it. is not 
understood, it can inhibit the practice of good social science. Although this 
occurs widely, it tends to be .more of a problem in societies with marked 
hierarchical structures. Knowledge itself is woven into the very fabric of 
society and the sociology of knowledge produced may become a shroud 
like covering which is thrown over phenomena that does not easily f i t  into 
an established view of reality. A consensus may prevail which precludes 
consideration of many problematical issues, matters that may require 
risking an approach that may be misinterpreted as lacking in loyalty or the 
like. In such a society, what counts most is what one’s superiors.te11 one to 
believe rather than what the researcher believes to be true. Detailed work 
can deteriorate to a position where it is based on half truths and false 
assumptions. Investigations conducted within such boundaries can become a 
’ 
substitute for generative, critical, scientific research. . .  
Second, specific issues like watershed management, deforestation, 
stopping opium cultivation, although primarily political matters on which 
the state has long standing policies are also matters on which it is possible 
to carry out scientific research. However, these issues have become so 
entrenched in a strategy of state formation that it is very difficult to 
distinguish their scientific status from their instrumental significance. What 
is surprising to outsiders is the strength of the intellectual consensus that is 
focused on these issues. Trees have become sacred, ethnic minorities have 
become invaders, and according to General Ruamsak, “the Hmong people 
pose the most serious threat because some of them ... (aspire) ... to set up 
their own state in the future” (The Nation 16 July 1986 : 6). 
*Reliable information is becoming increasingly difficult to find. It is 
dangerous to question information provided by authorities if the question- 
ing implies insubordinatioh, disloyalty or worse... 
c) Ideological issues belong, in a very real sense, to epistemology. They 
are separated here because the subject matter warrants special treatment. 
The ruling ideology of the century, following nationalism, has been the 
complex idea of development. The general idea that the elaboration of the 
means of production, distribution and exchange leads to a better life for all 
is widely and uncritically accepted as a fact of modern life. 
The case that can be constructed to argue this proposition is very 
strong. There can be little doubt that, in simple objective terms, the mate- 
rial resource base has been elaborated and transformed by science and 
technology in powerful leaps and bounds ; the standard of living of a large 
proportion of Thailands’ greatly increased population is materially better 
off today than at any other time in recorded history. 
However, what is often ignored in such an equation is that the evolu- 
tion of a modern industrial and monetary mode of production does not 
treat everybody the same. Modern industrial development so heightens the 
value of the resource base that this can lead to an unprecedented drive to 
secure control over hinterlands that may have previously been ignored. In 
the rush to development other values may be temporarily placed aside. 
People who have always lived on the fringes of mainstream civilizations 
appear to be particularly vulnerable to the changes modernization brings in 
its train. Those who are less well prepared are often placed at a disadvan- 
tage, marginalised and impoverished. Land resources they previously used at 
will falls under the jurisdiction of nation states. Populations with few 
institutional entitlements to educational, medical, administrative and natural 
resources are often placed in a position where they must watch those with 
generous entitlements claim sovereignty over what remains. Attempts to help 
are rarely culturally sympathetic or entirely sensitive to the situation in 
which the people find themselves. The answers to development found to be 
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successful with capable and motivated farmers are, not always relevant to 
marginalised members of isolated highland communities. I 
The broader anthropological implications of this need to be explored, 
for the Thai case. This challenge will be taken up by the TRI-ORSTOM 
PROJECT over the next few months. The theoretical implications will first 
be explored before any attempt is made to detail relevant research. The 
need to focus critically on the ideology of development is long overdue. . 
~. 
2) PRACTICAL ISSUES 
Apart from the intellectual matters discussed above, there are many 
practical issues to which the project should give attention. Questions about 
project evaluation, data management and retrieval, publication of research 
results, staff training and professional development generally have all been 
raised as matters worth careful consideration. 
a) Project evaluation techniques favoured in the past have . largely 
favoured a quantitative measure of achievements combined with qualitative 
assessments of the type of assistance extended by various undertakings, At 
first, these were naive in many senses of the term. If a project had been 
set up to identify a suitable replacement crop then, almost regardless of 
whether or not this was relevant to the sitation of the clients, it was this 
which was measured. What was excluded from assessments was often of 
more interest and relevance than what was studied. 
A case in point is provided by the practise of evaluating single crops in 
a rigorous scientific manner but in isolation, from the wider socio-econo- 
mic context in which they must eventually find a home. Many such crops 
provided only disappointing results when tried in situ. 
. This observation is not presented to question either the sincerity or 
competence of the many dedicated people who did this work. Within the 
terms of their job descriptions, the individuals engaged completed a timely 
evaluation exercise, much valuable work was done. What is surprising is 
that the context in which this work was carried out was not expanded ,to 
include compatible work in the social sciences such as economics, anthro- 
pology and geography. 
Many of the objectives pursued directly were not as effective as the 
spin-offs which accompanied extension work. Training in the use of 
pesticides, herbicides and chemical fertilizers had a considerable impact 
(not always positive) on opium crop production and a whole range of 
agricultural crops. Roads put in to support project work were put to good 
use by local communities. Projects played a leading role in encouraging high- 
landers to look a future integrated into the political, social and economic 
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life of the lowlands. Education, mass media, medicine, missionaries of many 
faiths contributed to the momentum of change. In a broader historical sens, 
a. necessary and largely humanitarian contribution was made. 
Current work is conducted in a much more critical and sophisticated 
manner than in the past. Evaluation work is of a much higher standard. 
Projects are much more open and ready to consider alternative strategies. 
Agencies solicit comments and act on them. Although the emplasis remains 
on project management there is a growing awareness through the use of 
problem censuses and the like that the client farmers also need to be better 
understood. 
The most important area in which work remains to be done is evalua- 
tive research at the village level. Some important academic commentaries 
have been prepared (Cooper, l974,; Gia Yee Lee, 1978 ; Tapp, 1985) but 
largely ignored because of their critical tone. More of this work needs to 
be done by those prepared to attempt the difficult task of articulating 
highlander patience and competence to deal with contemporary processes 
of transformation. The inside view of what development is all about is a 
vital factor because it raises issues concerning potential misunderstandings, 
communication and the relevance of much project work. 
The skills required for this work are not as yet well developed. To 
work successfully, participant observation requires months of field work. 
Training in interview analysis, where interviews must be conducted in the 
native language of the informant, require a big investment in time and 
effort. However this work must be done. It is something the TRI-ORSTOM 
PROJECT will attempt. 
b) Data management and retrieval systems are now within reach of any 
individual or agency that can afford to invest in PC computers. Available 
software is designed to be << user-friendly D. There is a large community 
of skilled hardware and software users on the campus of Chiang Mai 
University. 
The introduction of two 16 byte IBM/PC compatible computers has 
already proved to be popular. Training is being organised by those enter- 
prising researchers who are most interested in using them. 
c) Work circulation. One of the most frequently voiced criticisms in 
biographical notes was that concerning the frustration researchers expe- 
rienced in circulating their work more widely. 
This is a very positive attitude. Formal work circulated to a small 
group need not face much criticism. The judges of its relevance may, out 
of friendship, keep their opinions to themselves. It is more comfortable not 
to have to face criticism but, if one’s work is not criticised, it is difficult 
to learn. If one’s work is circulated widely, it is offered not only to teach 
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readers something they did not know or had not thought of, but also to 
invite criticism from which one can learn. 
The choice, made by most researchers, to place their opinions and 
judgment before a wider audience is one which the project wishes to 
strongly endorse. But, because too generous support can create an artificial 
environment that makes this possible, it is most important to make publi- 
cation ventures self supporting by maintaining a high standard of work as 
well as securing and operating an independent publication fund. Publica- 
tion of academic research on the hill tribes is unlikely to be very profitable 
and will continue to require subsidies. ORSTOM support for the publica- 
tion Hill Tribes Today should be viewed as a contribution towards this 
end. 
d) Provision for staff traitzitzg should also be viewed in a similar vein. 
ORSTOM is not an aid agency in any conventional sense of the term. It is 
a research institute which wishes to develop a fully professional relation- 
ship with colleagues. Its role within the TRI is to facilitate the develop- 
ment of professional skills and hence strengthen both TRI and ORSTOM 
capabilities to perform our tasks well. 
To accomplish this end, ORSTOM will do its best to arrange relevant 
training consistent with the memorandum of understanding agreed to by 
the cooperating partners and in keeping with both available resources and 
the pragmatic approach adopted. The advisors assigned to the TRI by 
ORSTOM do not have authority to grant scholarships or approve study 
tours ; their task is to advise and'facilitate appropriate arrangements and to 
recommend candidates to institutions both in France as well as third 
countries. 
3) COLLECTION AND DISSEMINATION OF INFORMATION 
The TRI is in a good position to provide reliable information to the 
public. It maintains a small museum and employs several people working in 
an audio-visual unit. Both of these aspects of the Institute lend themselves 
to playing a wider role in the education of the community. At the moment 
personnel lack material resources, experience and expertise. This work 
could be greatly enhanced by the participation of ORSTOM personnel. 
There is also a real need to set up a central archives for all information 
available on the highlands. A good start was made in the sixties under US 
sponsorship. A comprehensive set of copies was prepared of extant material 
but owing largely to lack of both funds and qualified personnel this was 
not maintained. Gaps in this collection need to be filled and a comprehen- 
sive effort made to update current holdings. A research librarian would 
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find full employment in this job alone. Research results from a wide field 
need to be acquired inchding medicine, agriculture, forestry as well as the 
social sciences and the considerable number of project documents. The 
help of ORSTOM librarians has been solicited and a visit by an expert 
would be helpful. 
There is a great deal that needs to be done. More than what should be 
attempted by two advisors whose primary qualifications are in field based 
research. 
RESEARCH AND DEVELOPMENT RECOMMENDATIONS 
On the basis of the observations listed above, the following research 
and development subprojects are recommended. The categories are not 
mutually exclusive and identify concerns which provide a start to a process 
of bricolage : an exercise in which concrete projects and appropriate 
methodologies will be built in consultation with all those concerned, and 
optimum links developed between components. 
1) RESEARCH 
a) Loìigitudirtal studies of villages where TRI researchers have a long 
standing relationship. The actual number and location of sites has yet to be 
determined. The following lend themselves to further investigation to 
measure and reconstruct the changes that have occurred and how villagers 
have responded. Micro study techniques will augment with regional surveys 
to provide cross cultural, inter-and intra-village information. Geographical 
survey data combined with anthropological analysis will provide a starting 
point for a more powerful elucidation of the current situation. 
TRI researchers have established exceptionally good relations with 
several communities which present themselves as base camps for such 
work. Meo Mae Tho studied in the sixties by Geddes and Nusit Chindarsri 
and again in a TRI follow up study (1975), is of particular interest. Ban 
Luang, a Lahu village on the border between Amphoe Phrao, Chiang Mai 
and Amphoe Wiang Pa Pao, Chiang Rai is another good site studied by 
Sanit Wongsprasert and Walker. The work of Peter Hinton and Somphob 
Larchrojna conducted in the Pwo Karen village of Dong Luang, ,Amphoe 
Mae Sariang, Mae Hong Son is also of interest, as is Lisu Mae Taeng 
studied by Prasert Chaipigusit. 
The mundane goal of such work would be, on the basis of good 
resource and population baseline surveys reconstruct objective measures of 
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change and, from extensive and/or carefully selected interviews, explore 
the dynamics of socio-economic and cultural change to secure the follow- 
ing benefits : - establish what changes are occurring ; 
- what these mean to the people who are experiencing them ; 
- what difficulties are entailed ; 
- what prognosis the community provides ; 
- and make a study that will contribute to professional understanding 
of the change process. 
Project work will also provide an opportunity for further collaborative 
work between project personnel and promote an exchange of views and 
understanding. 
b) A study o f  urbanisation should also be considered. Many highland- 
ers, especially younger people have taken up residence in towns like 
Chiang Mai and appear to prefer to remain in the city. The characteristics 
of this group should be better known including their age distribution, 
educational qualifications, citizenship status, residential pattern, occupa- 
tion, and other factors relating to their experience. They may well be 
exploring the future of highlanders in Thailand as an urbanised population. 
to identify the characteristics of highlanders who choose to change 
their place of residence (and life style ?) ; 
to review the conditions in which highlanders live in urban areas ; 
determine how long they intend to stay (permanent or temporary 
move ?) ; 
find out how well people cope with this move and what sort of 
contacts they maintain with family ; 
calculate how many highlanders are likely to choose this option 
especially if current military and forestry plans for relocation go 
ahead. 
Some PhD work has already be carried out by foreign researchers 
[Tapp for the Hmong (London 1985), Vatikiotis for the Lisu and Akha 
(Oxford 1984)]. This work will be reviewed and findings checked for 
Chiang Mai before other provincial cities are considered for investigation. 
c) Nutrition. Because of the strong emphasis current development 
work places on commercial cropping and the continuing decline of domes- 
tic food production, fears have been expressed by many qualified people 
that malnutrition is a serious problem and has largely been ignored. In a 
recent interview, the anthropologist Dr Leo Alting stated that many people 
known to him had (( died of diseases related to malnutrition N [Living in 
Thailand, December 19851. At an even more recent conference in Chiang 
Mai, an American antrhropologist (Dr Robert Veyheid) who has specialised 
The expected benefits of such a study would be as follows : 
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in health issues, observed that a the symptoms of malnutrition are evident 
in many places, but are most commonly seen among youngsters between the 
ages of one and four years of age ... >>. The problem is not widely reco- 
gnised, he stated, because development workers have not been trained to 
recognise the effects of malnutrition on their target populations. Another 
speaker at the same conference, Dr Birte Sorenson, a medical doctor and 
paediatrician, pointed out that the consequences of a poor diet a could 
result in children ... already disadvantaged politically growing up to be 
physically and mentally disadvantaged N. (Payap/FAO Workshop on Data 
Requirements for Highland Farming System Development, 2 1-25 April, 
1986). 
There is an urgent need to establish the facts of the case. Fortunately 
the TRI has had the foresight to promote training of staff and a resident 
nutritionist researcher is available to set up the necessary work. 
Assistance from ORSTOM would greatly enhance the effectiveness of 
this research by providing links with their staff. 
The benefits expected to accrue from this work are as follows : 
- the current nutritional status of highlanders would be better known ; 
- if a crisis is indeed at all likely, proper steps can be taken in 
advance to avoid undue suffering ; 
- detailed nutritional data would add significantly to information 
stored at the TRI which could be made available to development 
projects ; 
- the impact on project planning could well change the current 
emphasis from commercial, to domestic, agricultural production ; 
- this research would extend both the practical and scientific value of 
work conducted by the TRI. 
As such work has yet to become firmly established at the TRI, and as 
resident ORSTOM expertise is not qualified or experienced in this field, 
additional support needs to be found. A joint project under which TRI 
staff could work with ORSTOM specialist consultants should be given 
serious consideration. A chance for the TRI specialist to visit on going 
ORSTOM projects would be timely. 
d) Evaluation of Technological Change. Several project administrators 
and technical cooperation visitors have expressed the opinion that they 
would like to have access to information on the qualitative aspects of 
technological change. This interest, largely contained in the expectation - that such work would concern itself almost exclusively with the impact of 
project work is also overdue. Deliberate attempts at bringing about change 
may be or no more successful than those which people accept of their own 
volition in their own good time. A good measure of change needs to be 
identified in which an attempt is made to separate general societal changes 
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from specific project changes. Then again, the broader relationship 
between technololgy and society needs to be better understood in a manner 
pioneered by the Frankfurt School of critical sociology (Adorna, Haber- 
mas, Marcus) and more importantly test the efficiency of new methodolo- 
gies. A study mounted primarily within the practical limitations set by 
development projects as a training exercise in interview techniques would 
provide a practical starting point. 
The expected gains from such an exercise would be as follows : - provide project people with a direct and internal or inside evaluation 
of their work ; 
- enable projects to design delivery systems that are better adjusted to 
villager attitudes and needs ; - train researchers in interview techniques that will enable them to 
better cope with a more problematical area of social science, the 
place of opinions ; - introduce researchers to a more critical school of social science ; 
- identify new metholologies constructed and adapted from TRI 
research experience which will raise work above current routine and 
provide more sensitive access to information. 
2) DEVELOPMENT 
Development work is arbitrarily separated from research here because 
it invlolves a different set of skills and resources but this division should 
not be seen as more than a reporting expedience. Development work can 
not, in reality, be separated from research. For the purpose of this paper, 
we would like to discuss seven matters, library, audio-visual unit, the 
museum, research equipment, funding for publications, institutional 
affiliations and training. It is our opinion that each of these areas warrants 
attention. 
a) Library. ORSTOM has made a firm commitment in both the original 
project document and in the subsequent first draft of the memorandum of 
understanding to help build up the library and to improve its overall 
standing as a documentation centre. 
A modest request from the library has been considered and approved. 
Money has been put aside to meet the costs of, training the librarian in 
basic French, the purchase of filing cabinets, Xeroxing and binding of 
documents, and acquisitions journey to Bangkok (for the librarian). Further 
work will be considered from time to time. 
The need to build up a documentation centre, collect documents that 
are out of print, strengthen inter-institutional affiliations and cooperation 
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is overdue. Exactly how this ought to be done could profitably be consi- 
dered by an appropriate library science expert. The project would welcome 
this type of assistance. Payap University kas established an archive for 
materials on the north and what ever is done should be set up in consulta- 
tion with them. 
b) Museum. As consideration is being given to building a new museum, 
and as a constant stream of Thai and foreign visitors come to the TRI with 
the sole intention of seeing the displays, a good case can be made out for 
investing some basic professional support. 
Consideration should be given to providing further training for the 
curator. A relevant, effective and inexpensive way of doing this would be 
for her to made a tour of smaller museums within the Pacific region (New 
Caledonia, Fiji, Vanuatu). 
c) Audio-Visual Uptit. Special attention has been given by the TRI to 
build up an audio-visual unit. The rationale underlying this development 
has clearly been the wish to more widely disseminate information available 
at the centre to a wider audience. 
Materials prepared so far can be questioned for their ethnocentric 
content and technical limitations but the idea itself is good and should be 
encouraged. The list of topics which could be covered is long but those 
which touch the common experience of all people should be addressed first 
rather than the quaint or seemingly outlandish matters that tickle the fancy 
of sensation seeking tourists. Events of daily life such as, child bearing, 
death, marriage, swidden cultivation, opium production and malnutrition, 
deserve attention. There are opportunities here for ORSTOM film makers 
to work with people who know the field but lack the technical and finan- 
cial resources to produce etnographic films and recordings. Joint projects 
would serve well as both production and training opportunities. The high 
profile of film work would make an important contribution to informing 
the Thai public avout the real situation in the highlands rather than 
repeating the half truths which now enjoy wide currency. Here again a 
reconnaissance visit by a specialist would be in order. 
The frustration most often repeated by TRI staff is the units lack of 
equipment and obvious interest in doing video work. Several artists are 
employed to prepare displays, staff have access to a dark room well equip- 
ped for black and white work, sound gear and cameras are mostly about 
twenty years old. There is a collection of films in bad repair. 
Much of what this equipment was designed to achieve could more 
successfully be accomplished with video gear. Instead of slide shows, more 
effective video presentations could be prepared using the same photogra- 
phic resources. Film and sound recordings and documentaries could be 
made within the context of sponsored or assisted research and, with the 
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help of professionals, fed into a more effective and sophisticated informa- 
tion stream. 
This matter will be the subject of a later memorandum being prepared 
by one of.the authors of this paper. 
d) Research Equipment and Tools. The project has already purchased 
two 16 byte IBM PC/XT compatible microcomputers, a printer and soft 
ware for use on the duat drive, floppy disk system. Two small tape recor- 
ders have also been bought. These tools of trade update available equip- 
ment and anticipate developments in data management that will become 
increasingly important as researchers master the necessary operating skills 
and come to understand how their work load can be lightened and their 
analytical capability strengthened. As the demand for access to computers 
grows, the project should be in a position to respond. The memory of the 
machines now installed should be increased, a hard disk and graphic card 
added. The cost of other equipment needs can be built into specific 
undertakings and use demonstrated and incorporated into research work. 
e) Revolving Publicatioii I Fund Approval should be sought for the TRI 
to manage a publication fund with money earned from the sale of past 
publications (Hinton, Mc Kinnon & Wanat Bhruksasri). The authors who 
contributed to these publications did so on the understanding that any 
returns from sales beyond the costs of reproduction would be returned to 
the TRI to support subsequent publications. ORSTOM support for Hill 
Tribes Today is given in the same spirit. A revolving fund needs to be set 
up which can be operated independently by the TRI. 
f )  Institutional Affiliations. When the TRI was first set up its brief was 
to engage not only in research, principally of an anthropological nature but 
also to undertake the responsibility of training government and project 
personnel assigned to work in the highlands. The logical partner through 
which to promote this work was the newly established Chiang Mai Uni- 
versity. For good pragmatic reasons this did not come about and the rela- 
tionship with DPW has remained firm and productive in very practical 
ways. 
It is our opinibn that the time has come to review this affiliation. In 
the light of the critical observations offered above a case should be made 
out and consideration given to restructuring the TRI and its institutional 
affiliation in such a manner that would strenghten its independance, made 
more efficient use of both research results and qualified personnel. 
It is difficult to exercise, from within the mainstream of the adminis- 
trative system, the independence that it is so necessary €or research (eg. to 
secure publication and travel funds, promote inter-institutional relations 
and etc.). It is also extremely difficult within a small isolated institution to 
maintain either a career structure which makes adequate acknowledgement 
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of peoples' training and experience or to offer proper promotional oppor- 
tunities to in-house specialists like librarians, museum curators, photogra- 
phers and so forth. These matters should also be examined from a planning 
perspective in which the objectives of the game are to' optimise the use of 
available manpower, information and expenditure. 
A wide range of options should be drawn up and a choice made that 
would better serve the interests of the na'tion. An independent national Hill 
Tribes Research Institute like those set up in China could be placed in a 
position to not only coordinate inter-disciplinary research but promote the 
establishment of a community of Thai academicians specialising in high- 
land studies. Such an institution would place researchers in a context 
within which it would be much easier for them to share the results of their 
work, increase the likelihood of cross fertilization and forge strong profes- 
sional links with sister organisations in other countries. As a training and 
information centre covering agriculture, forestry, social science, medicine, 
administration, linguistics and the like it would contribute a great deal to 
overcoming endemic rivalries and breaking down the poor communications 
between departments, agencies and projects currently working in the high- 
lands by providing a common alma mater. 
Many other options could be considered. A closer affiliation with the 
National Research Council would provide a research partner more compa- 
tible with current needs. The University of Chiang Mai could also be 
considered as an institution with sufficiently broad affiliations to enable 
the TRI to operate more effectively and recruit highly qualified staff on 
transfer from around the country to conduct specific research projects. A 
broader based agency offering good career prospects, with better access to 
scarce research funds is necessary if the quality of research is to improve. 
If it is considered appropriate the TRI-ORSTOM PROJECT could 
explore this issue and prepare more detailed preliminary recommendations. 
g) Trainiizg is listed in the project document and the draft memoran- 
dum of understanding as an issue which both partners wish to explore. 
Some on-the-job-training has been undertaken and will be continued (eg. 
collaboration and consultation on pieces still being worked on for the Hill 
Tribes Today publication, funding training in computer use). Study tours 
should also be arranged to serve specific research needs (eg. nutrition 
study, resettlement problems, video production, museum management) 
which will enhance the capabilities of TRI staff and develop inter-institu- 
tional links. Scholarships should be secured on a preferential understanding 
from appropriate French and third country donors, especially for younger 
members of staff for whom the cross-cultural experience is essential. 
Details need to be worked out in consultation with all the cooperating 
administrative agencies. 
- 66 - 
CHANGEMENTS SOC90-CULTURELS DANS 
L’UNIVERS DES ILES DU su -PACIFIQUE ET 
ORGANlSATlOM DE L’ESPACE EN AUSTRB&IE 
Joël Bonnemaison (*) 
La recherche poursuivie à partir de Canberra depuis mon affectation en 
mai 1985 tourne autour de deux grands thèmes régionaux, l’un dans les îles 
du Pacifique, l’autre en Australie même. je m’efforce ici de les développer 
en donnant quelques indications sur l’avance de cette recherche et les 
problématiques qui peuvent l’éclairer. 
THEME 1 : CHANGEMENTS SBCIO-CULTURELS ET 
GEOPOLITIQUES DANS L’UNIVERS DES ILES DU SUD- 
PACIFIQUE 
ETUDE DES SYSTEMES AGRICOLES ET DE LEUR EVOLUTION 
GUINEE. 
Une première mission d’un mois a eu lieu en février 1986 avec Pawel 
GORECKI, Préhistorien à la Research School o f  Paci f ic Studies, membre 
associé de l’équipe << Espace et Territoire >> dans le Département H de 
I’ORSTOM. Il s’agissait en premier lieu de redécouvrir un axe de peuple- 
ment abandonné, à la limite des marécages de la plaine du Sepik et des 
montagnes de la chaîne centrale, et si possible de le dater. A partir de là, 
l’idée était de remonter vers les hautes-terres de la chaîne centrale, en 
passant par plusieurs paliers écologiques successifs jusqu’à la Haute-Baiyer. 
L’étude de l’évolution du système agricole et sa possible liaison avec les 
étages inférieurs constituait le deuxième but de la mission. 
Dans les cuvettes marécageuses de cette haute-région, les premiers 
signes de l’horticulture sont en effet les plus précoces, ils remontent à près 
de 9 O00 ans (1). Là, sans doute, l’horticulture du taro a-t-elle été inventée 
après i’établissement d’un dispositif de drainage dans les cuvettes maréca- 
geuses. Cette culture par drainage des bas-fonds s’est fort probablement 
DANS LES WESTERN HIGHLANDS DE PAPOUASIE-NOUVELLE- 
(*) Dpt of Human Geography, Research Çchool of Pacific Studies, Australian National 
University, P.O.B. 4, Canberra, A.C.T. 2601 Australie. 
(1) J. GOLSON : a New Guinea Agricultural History : a case study », in A time t o  plant and a 
time to uproot, Port-Moresby, 1985, ou encore P. GORECKI : a l’homme et les glaciers en 
Papouasie-Nouvelle-Guinée », anthropologie, Paris, 1986. 
alliée par la suite avec l’aménagement sur les pentes supérieures de 
terrasses irriguées, du type de celles que l’on peut toujours observer en 
Nouvelle-Calédonie et au Vanuatu. 
Notre mission a surtout été efficace dans les marais du Sepik, car 
l’accès de la Haute-Baiyer nous a été interdit, tout le temps de notre 
séjour, par une exacerbation des guerres tribales mi-traditionnelles, mi- 
nouvelles, qui faisaient précisément de cette région un foyer chaud et 
particulièrement agité. I1 faudra donc revenir, ou changer peut-&re de 
région. La mission fut en revanche beaucoup plus féconde dans les basses- 
terres du Sepik. L‘observation du peuple du marécage et des rives du 
fleuve est en effet fascinante. On se trouve là face aux prémisses de la 
civilisation mélanésienne qui s’est épanouie plus loin et peut-être à une 
époque pas très différente dans le monde des îles et des archipels de la 
Nouvelle-Irlande jusqu’à la Nouvelle-Calédonie. 
Cette nouvelle recherche sur le terrain prolonge dans un milieu géogra- 
phique et dans un contexte national différent l’ancienne recherche que j’ai 
poursuivie dix années durant au Vanuatu. Elle se fonde sur la dialectique 
de relation entre les peuplements du rivage et les peuplements de 
l’intérieur montagnard et sur l’hypothèse que l’une des clés de l’histoire et 
de la préhistoire mélanésienne se trouve inscrite dans cette relation (2). 
Je poursuis cette recherche avec P. GORECKI, Préhistorien, et 
B. ALLEN, Géographe, tous deux chercheurs à la Research School of 
Pacific Studies, et membres associés de l’équipe <i Espace et Territoire N. 
Un article est en préparation avec P. GORECKI sur ce thème général du 
peuplement et le l’horticulture mélanésienne : il s’appuie sur des expé- 
riences de recherche complémentaires ainsi que sur la mission commune 
réalisée en février. Une deuxième mission a été réalisée fin 86 avec 
B. ALLEN, spécialiste des systèmes agricoles de Papouasie-Nouvelle- 
Guinée, à Ia fois dans les Lowlands et dans les Highlands. 
ETUDE DE LA DEPENDANCE DANS LES ILES DU SUD-PACIFIQUE : 
(IS SMALL BEAUTIFUL 3 )  
On peut interpréter les sociétés insulaires du Pacifique, particulièrement 
celles de Mélanésie comme des << sociétes sans Etat D, organisées sur le 
modèle du réseau, Le pouvoir politique s’y gagne plus qu’il n’est hérité, les 
compétitions de prestige et les relations d’échange sont l’arène permanente 
où se jouent le pouvoir et la gloire des Grands Honznzes. Si l’on retient 
(2) J. BONNEMAISON : Les fondements d’une identite, Tome I, Chap. IX et X, u Hommes du 
rivage et hommes de la forêt n et Paysans de taro et paysans de l’igname D. Paris IV et 
ORSTOM, 1985. 
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l’expression en pidgin qui les désigne, ceux-là sont des Big ,Man et non pas 
des chefs. Pour s’exercer, le pouvoir suppose donc toujours le consensus 
des sujets et fait l’objet de discussion et de compromis multiples. Ce 
faisant, il ne peut que très rarement dépasser l’échelle géographique d’un 
groupe local, soit quelques centaines de personnes. A une société sociale- 
ment segmentée, correspond donc un territoire géographique éclaté et un 
système de pouvoir politique à centres multiples et concurrents. Chaque 
groupe local est indépendant et règne en toute souveraineté sur le territoire 
de ses ancêtres. I1 en découle que l’espace n’est pas unifié par un centre 
qui a produirait )> une périphérie, mais qu’il est parcouru par des réseaux 
de groupes politiquement égaux, parfois alliés et parfois ennemis, souvent 
alternativement l’un et l’autre. L’espace social est alors perçu comme une 
route : chacune des mailles qui s’égrènent sur le réseau de routes d‘alliance 
est l’égale et la complémentaire de la suivante. L’espace politique n’a pas 
de véritable centre, il est déployé en ligne, ou si l’on préfère réticulé, c’est- 
à-dire structuré par un ensemble de noeuds politiques multiples qui se 
prolongent ensuite en réseaux secondaire quadrillant l’espace avoisinant. Ce 
ne sont pas les a centres >> qui organisent l’espace social de l’Océanie 
traditionnelle, mais des nexus de groupes et de lieux, échelonnés en 
grappes le long des itinéraires. Il apparaît ainsi comme une réalité politique 
parfaitement adaptée à la nature géographique des milieux insulaires. 
La modernité politique contemporaine consiste à surimposer sur ces 
structures politico-culturelles fluides, un modèle d‘organisation beaucoup 
plus rigide : celui de 1’Etat-Nation conçu comme une copie-conforme du 
modèle de nos propres sociétés << occidentales >>. Les anciennes relations de 
réseau doivent dès lors s’interrompre ou se réorganiser selon le nouveau 
modèle : un centre s’impose qui creuse autour de lui une périphérie. 
L’espace se a rigidifie B, la fluidité d’autrefois s’estompe, un appareil 
étatique lourd encadre et en fait se substitue à la société. 
Cette main-mise de 1’Etqt sur la société ne va pas toutefois sans 
tensions. Une série de distorsions apparaissent entre l’organisation tradi- 
tionnelle socio-spatiale et le modèle de l’organisation étatique. Toute une 
série de forces centrifuges et de mouvements plus ou moins coordonnés et 
de nature libertaire tentent de secouer l’édifice : ils visent à redonner vie à 
l’autonomie des groupes locaux que la force de 1’Etat vise consciemment ou 
non à faire disparaître (3). 
Par ailleurs, l’appareil étatique d’encadrement est manifestement hors 
de la portée des moyens limités des petites nations océaniennes. La struc- 
ture administrative a importée )> n’arrive à fonctionner que grâce à l’aide 
(3) J. BONNEMAISON : Un certain refus de 1’Etat : International Political Science Review, 
1985, vol. 62, 230-247. 
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extérieure des grands Etats périphériques la région. Cette aide, qui se 
traduit le plus souvent par une aide budgétaire directe d’Etat à Etat, a sa 
contrepartie : elle fait entrer les micro-Etats océaniens dans la spirale d’une 
dépendance sans espoir. Le dernier stade du processus est atteint lorsque la 
dépendance de 1’Etat - soutenu par l’aide extérieure - se conjugue avec la 
dépendance de la société qui, elle-même réduite à un squelette, ne subsiste 
plus que griìce à l’envoi de fonds que font parvenir les émigrés partis 
travailler dans les métropoles extérieures de Sydney, Honolulu ou 
Auckland. La société alors dépendante à la fois de 1’Etat et de l’extérieur, 
est enserrée dans une structure artificiellement construite pour la maintenir 
dans cette situation. Ce stade est déjà atteint dans nombre de petits Etats 
insulaires. Comme quoi, SmaZZ is not (toujours) beautiful et se révèle 
exagérément fragile. 
Ce thème des diverses phases de la construction de 1’Etat est au centre 
de la recherche de l’équipe a Espace et Territoire >> en Océanie (4). Je le 
poursuis avec B. ANTHEAUME. Nous nous appuyons sur deux groupes de 
réflexion : le groupe RECLUS de la Maison de Géographie, responsable du 
projet de la Géographie Universelle, et le groupe de travail en géographie 
politique qui s’est constitué autour de Paris IV. L’une des retombées secon- 
daires mais la plus immédiate de cette recherche devrait etre la publication 
prochaine d’un << Atlas des îles et des Etats du pacifique >> par le groupe 
RECLUS. La part la plus essentielle devrait être notre contribution au 
projet de la Géographie Universelle élaboré par ce même groupe. 
THEME II : ORGANISATION DE L’ESPACE ET REGIONALISATION 
EN AUSTRALIE 
L’espace australien semble trop vaste pour la nation blanche qui 
l’occupe. L’homme semble ici redouter un espace qui l’écrase par sa 
dimension. Les nouveaux moyens de communication permettent sans doute 
de traverser l’Australie plus facilement, mais pas nécessairement de mieux 
l’habiter. La population australienne, pour des raisons géopolitiques et 
climatiques, se concentre sur Ia frange de la bordure Sud-Est du continent. 
L’oekumène réel se réduit 8 un petit territoire habité autour de l’axe 
Brisbane-Sydney-Melbourne. Au-delà, c’est l’outback, un pays quasiment 
désert, une frontiere immense et non contrôlée, source traditionnelle 
d‘inquiétude pour la nation australienne - ce bouclier la sépare de l’Asie - 
(4) Joël BONNEMAISON : Un certain refus de l’Etat, op. cit. 
Joël BONNEMAISON : Vanuatu : la Coutume et l’Indépendance. Hérodote, n e  37-38, 
1986, Paris, 145-161. 
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mais aussi source de richesses inépuisables, parce que là se trouvent les 
grands gisements de matières premières du continent. 
Les Aborigènes qui jouent habilement sur la mauvaise conscience des 
Australiens blancs à leur égard, tentent aujourd’hui de rétablir leur souve- 
raineté sur une partie de ces territoires déserts en élevant de façon de.plus 
en plus pressante leurs revendications territoriales basées sur les land 
rights. Ils ne vont pas d’ailleurs sans remporter des succès réels, pusque 
représentant moins de 2 % de la population, ils sont devenus maîtres dans 
le cadre de leurs << nouvelles réserves )> d’un territoire déjà plus grand que 
celui de la superficie de la France. Ces nouveaux territoires aborigènes en 
extension se développent surtout dans les Etats quasi-vides du Western 
Australia et du Northern Territory. Il s’agit en quelque sorte d’une revanche 
sur une histoire malheureuse et d‘une réaffirmation politique et culturelle 
de la première communauté qui habitait ce pays, mais c’est aussi le signe 
d’un certain abandort de la société australienne moderne face au vide et à 
la vastitude de son continent. Elle en cède le territoire d’autant mieux 
qu’elle ne l’occupe pas. 
Sur un plan théorique, l’espace ici n’apparaît pas seulement comme une 
i< dimension du social )> ou encore selon la formule consacrée, comme un 
i< produit social B. Il ’ représente au contraire une donnée préalable et 
incontournable, une structure en soi qui représente le principal problème 
d’une société qui n’arrive pas à le maftriser et s’inquiète de plus en plus, 
dans un défi qu’elle ne peut relever. 
Paradoxalement, les deux premières sociétés australiennes - celle des 
chasseurs-cueilleurs aborigènes et celle pastorale et rurale des pionniers - 
tenaient et occupaient mieux l’espace australien que la société d‘aujourd‘hui 
ne semble capable de le faire. Les moyens techniques beaucoup plus 
puissants de la société contemporaine ont surtout induit une plus grande 
mobilité et une plus grande liberté par rapport à la tyrannie des 
distances (5), mais loin de conduire à une répartition régionalement plus 
équilibrée de la population, ils ont au contraire accéléré sa concentration 
dans quelques minces zones urbaines. A l’heure actuelle, 70 Yo de la popu- 
lation habite dans les sept grandes agglomérations des capitales des Etats 
fédérés. La société urbaine australienne vit au bord d‘un désert qui n’est 
pas seulement climatique ; elle est en << mal de territoire B, car son terri- 
toire habité n’épouse pas son espace politique. Sans doute l’histoire de cette 
société a-t-elle été trop courte par rapport à l’immensité de son continent ; 
la relation espace/temps a joué ici en sa défaveur ; des Etats fédérés ont 
vu le jour, mais non pas de véritables régions. L’homme flotte dans un 
espace qui ressemble à un tissu vide. Faute d’avoir pu réaliser une 
(5) Geoffrey BLAINEY, The tyranny of distance, Melbourne, 1966. 
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campagne, il multiplie les parcs nationaux et les réserves naturelles, et pour 
le reste laisse errer des troupeaux sur des stations d’élevage de plusieurs 
centaines de milliers de kilomètres carrés. 
L’outback est trop fort, trop chaud, trop sec, trop vaste. L’Australie 
urbaine des temps actuels semble avoir perdu les vertus qui animaient le 
peuplement pionnier qui fut à son origine. Le << folklore >> des hommes du 
bush, des stockmen et des drovers (conducteurs de troupeaux), c’est-à-dire 
de ce creuset culturel où s’est formée la << saga australienne B et avec elle 
le plus essentiel de ses mythes fondateurs (sans doute faut-il y ajouter aussi 
<< l’autre >> légende, tout autant fièrement revendiquée : celle des convicts) 
semble relativement discrédité et démodé aux yeux des nouvelles généra- 
tions dont la culture est de façon croissante urbaine et anglo-américaine. 
Le i< pays >> habité et l’espace vécu sont de plus en plus réduits dans un 
continent de plus en plus vaste et de plus en plus vide. L’espace australien 
apparaît alors comme une frontière encerclant un oekumène côtier. De là 
découle l’inquiétude de cette nation qui tente aujourd’hui de se construire 
différemment - notamment dans le pluralisme culturel et l’ouverture au 
reste du monde - et sans doute est-ce Ià aussi son principal risque au sein 
d’un monde et d’un avenir dangereux. 
L’étude de la métaphore de la frontière, des concepts de région (ou de 
non-région), de limites, d’organisation et d’aménagement de l’espace, de 
l’agencement du réseau urbain, constituent le deuxième axe de ma 
recherche en Australie (6). Je ne l’entreprends pas seul, mais avec d‘autres 
chercheurs australiens, en particulier Joe POWELL de l’université de 
Monash (Melbourne) et David LEA, de l’université du New England 
(Armidale). 
Plusieurs missions en Australie, << terrains P, visites de Départements de 
Géographie d’universités et travaux en bibliothèque ont eu lieu sur ce 
thème, notamment à Melbourne, Brisbane et Armidale. Une mission 
prochaine dans la région du Kimberley (Western Australia) est prévue sur 
le terrain de Bernard MOIZO, étudiant en PHD à l’Université de Canberra 
et membre associé de l’équipe i< Espace et Territoire >>. MOIZO étudie 
précisément les conflits interethniques, la revendication d’identité et la 
politique de revendication de land rights par une communauté aborigène 
<< semi-urbanisée >> à Fitzroy Crossing. 
B. ANTHEAUME a effectué également une recherche parallèle en 
Nouvelle-Zélande. La problématique d’ensemble s’inscrit dans celle des 
deux groupes de réflexion cités dans le thème I (groupe Reclus et Géogra- 
phie politique). 
(6) J.  BONNEMAISON : <( A l’Ouest de l’occident : l’Australie et la Nouvelle-Zélande ... m. 
Hérodote, 1986. Sur un thème voisin lire : B. ANTHEAUME : u Au chevet de la Nouvelle- 
Zélande >> dans l’Espace Géoaraehique, n. 4,1984,366-374. 
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IDEMTITE DU DEHORS, IDENPITE DU DEDANS. 
LES ABOWIGEMES DES KDMBERLEYS 
Bernard Moizo 
POLITIQUES GOUVERNEMENTALES ET ABORIGENES : 
DÉFINIR ET REDÉFINIR UNE IDENTITÉ 
Avant d’évaluer les problèmes posés par la politique d‘autogestion, il est 
nécessaire d’aborder dans une perspective historique les politiques gouver- 
nementales élaborées en fonction de programmes précis destinés aux popu- 
lations aborigènes. I1 n’est pas dans mon intention de retracer l’historique 
des relations raciales en Australie (i), mais plutôt d’évoquer brièvement 
comment ont été perçus puis définis les Aborigènes au fil des programmes 
gouvernementaux. La différence raciale qui opposa deux peuples distincts, 
les colons anglo-saxons aux Aborigenes, fut combinée dès la fin du XEème 
siècle avec une autre distinction établie cette fois-ci au sein même de la 
population noire. Cette distinction basée sur l’apparence physique ne 
reconnaît comme Aborigènes que les individus de pure race (full blood) 
par opposition ä ceux appelés les sang-mêlés (ha1 f caste), issus d’unions 
entre femmes aborigènes et Européens. Cette différence arbitraire a servi 
de support à la politique d’assimilation officiellement en vigueur jusque 
dans les années cinquante (Coombs 1978). Le problème des définitions et 
re-dé f initions successives des Aborigènes est très complexe mais le critère 
racial (2)’ est sans doute celui qui engendra le plus de controverses tant au 
sein des populations concernées que parmi les milieux scientifiques où il 
fait encore couler beaucoup d’encre (Cowlishaw 1986). 
Le but ultime de la politique d‘assimilation était de fondre la totalité 
des Aborigènes ä la population blanche, même si à l’origine un petit noyau 




Texte présenté au colloque a Terrains et Perspectives N, Paris, 27-29 novembre 1986, dont 
les actes seront publiés ultérieurement. 
Comme ouvrages de références sur la question on peut consulter : Hartwig (1972), Rowley 
(1970) et Wilson (1982). 
Je ne nie pas la différence raciale entre les Aborigènes et les Blancs en Australie, ni même le 
fait que des Aborigènes soient métissés et d’autres pas. Je dis simplement que définir les 
u vrais )> Aborigenes par rapport à d’autres uniquement en fonction de la coloration de leur 
peau est une attitude raciste. 
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fiques (3). Pour parfaire la politique d’assimilation les enfants métissés 
étaient enlevés à leur famille, placés dans des orphelinats B proximité des 
centres urbains, puis plus tard mariés avec d’autres sang-mêlés sous 
certaines conditions. Ils sont fi l’origine de la population urbaine aborigène. 
Entre 1950 et 1960, même si la distinction pure race/sang-mêlés reste 
l’attitude officielle, le gouvernement lui adjoint une politique de protec- 
tion. La majorité de la population de descendance aborigène (les sang 
mêlés), perçue et décrite comme une population en a transition B (Weaver 
1984 : 187-8) est toujours appelée à être intégrée ; cependant les a vrais N 
Aborigènes - en fait selon la distinction basée sur une idéologie raciste les 
fuZZ bZood furent longtemps les seuls Aborigènes reconnus - dans le cadre 
d‘une politique de protection issue du gouvernement central ; ils sont 
marginalisés tant spatialement (réserves), qu’économiquement (rations ali- 
mentaires) (Altman 1984 : 24). C’est seulement au début des années 
soixante que la définition officielle des Aborigènes va changer. I1 s’agit 
même d‘un changement radical, en apparence, si l’on considère qu’au lieu 
de retenir des critères raciaux, cette définition fut basée sur des critères 
culturels. Les deux catégories devinrent alors : les Aborigènes culturelle- 
ment traditionnels (tradition oriented Aborigines) d’une part, et les popu- 
lations aborigènes urbaines (urbanised Aborigines) d’autre part. 
On ne peut nier qu’il existe des différences entre les communautés 
aborigènes, mais une nouvelle fois le pouvoir de décision quant à 
l’appartenance d’un individu où d’un groupe à la société aborigène se situe 
à l’extérieur du groupe concerné. Non seulement l’identité aborigène des 
populations urbanisées était niée physiquement, mais les groupes tribaux se 
voyaient marginalisés de plus en plus. On peut regretter que la plupart des 
ethnologues (4) aient cautionné, intentionnellement ou non, cette dichoto- 
mie arbitraire des groupes aborigènes en concentrant leurs recherches 
anthropologiques dans le Nord de l’Australie parmi les groupes vivant le 
plus traditionnellement (Jones & Hill-Burnett 1982 : 217, Langton 
1978 : 16). Pour les Aborigènes, qu’il s’agisse d’assimilation ou de protec- 
tion et qu’on les définisse en fonction de la couleur de leur peau ou de 
leur fidélité aux coutumes ancestrales, leur situation ne changeait guère 
dans les faits (Biskup 1973). 
Le réel changement survint au milieu des années soixante. Des organi- 
sations politiques attirèrent l’attention des pouvoirs publics sur certaines 
minorités urbaines à problèmes (jeunes, femmes et démunis). Le fait qu’ils 
aient été oubliés provoqua chez les Aborigènes un mécontentement qui se 
(3) 
(4) 
Voir à ce sujet Stanner (1979). 
D. Barwick et M. Reay furent les premières, avec certains ethno-médecins, à porter un 
regard ethnologique sur les populations aborigènes urbaines. 
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traduisit par une mobilisation politique autour d’idées relatives à l’auto- 
définition des populations aborigènes et å l’auto-détermination quant aux 
politiques futures destinées aux Aborigènes. I1 ne s’agit pas là de la 
première tentative de mobilisation des Aborigènes (5), mais pour la 
première fois en Australie une minorité ethnique parvint a influencer une 
politique gouvernementale et obtint un changement de statut. 
Ce changement fut concrétisé en 1967 par un référendum qui accorda 
la citoyenneté aux Aborigènes qui jusqu’alors n’étaient que des pupilles de 
1’Etat. Cependant, les politiques d’assimilation et de protection avaient éta- 
bli les bases d’un système de dépendance å l’égard de 1’Etat pourvoyeur de 
rentes, allocations et pensions. En effet, même s’ils étaient officiellement 
traités différemment les groupes tribaux et les populations urbaines avaient 
subi un processus de marginalisation identique : exclusion du reste de la 
société, versement d’allocations et d’aides sociales diverses (6). Ils purent 
alors avoir libre accès à l’alcool, obtinrent le droit de vote, le droit à la 
libre circulation, ainsi que le paiement direct des bénéfices .sociaux. La 
principale conséquence fut une nouvelle vague migratoire vers les centres 
urbains. Parall6lement à ce changement de statut, la politique officielle 
s’orienta vers l’autodétermination. I1 est à noter que ce mouvement a été 
initié par ceux à qui l’appartenance au peuple aborigène était niée : les 
métis des milieux urbains. A la fin des années soixante, des groupes de 
soutien et des organisations pro- Aborigènes furent créées un peu partout 
en Australie. I1 faut alors préciser qu’aucun de ces groupes n’était dirigé 
par un Aborigène. 
Ces activistes aborigènes furent accusés d‘être manipulés par des agita- 
teurs politiques européens, et non représentatifs de la société aborigène ( I )  
(leur i< aboriginalité )> n’étant pas reconnue par les définitions gouverne- 
mentales). Ils tentèrent d’une part d‘évincer tous les non- Aborigènes des 
groupes de soutien et d’autre part de forcer le gouvernement à changer la 
définition officielle des Aborigènes. Ceux qui avaient été marginalisés par 
le gouvernement et arbitrairement présentés comme un groupe à part 
entière, (car les différences internes et locales parmi les populations abori- 
gènes des villes ont toujours été ignorées), ont trouvé dans cette identité du 
dehors, définie pour eux par d’autres, les bases de leur cohésion. 
C’est à ce niveau que certains chercheurs intéressés par l’ethnicité 
(5) Dans les années 30, un mineur aborigène tenta de former un syndicat dans le Victoria (voir 
Jones & Hill-Burnett 1982 : 220-2)’ et en 1952 des Aborigènes métissés du Territoire du 
Nord revendiquèrent sans succès la citoyenneté et l’égalité des droits. 
Concrètement la citoyenneté ne transforma pas radicalement les conditions de vie des 
Aborigènes mais ils reçurent certains droits élément aires. 
Ces deux critiques parmi les plus classiques sont toujours d’actualité. 
(6)  
(7) 
- 75 - 
situent le développement de fa conscience ethnique d’une popuIation (8)  ; 
quand un groupe, pour être reconnu, doit se conformer à une identité 
imposée du dehors en conflit direct avec une identité interne, qui elle est 
niée, il trouve dans cette identité du dehors les bases indispensables à sa 
cohésion qui servent de catalyseur à un mouvement dont le but est de 
changer cette même identité. 
C’est ce que tentèrent et obtinrent les groupuscules aborigènes qui, en 
1972, organisèrent une protestation politique pour la première fois contrs- 
lee par les Aborigènes. Une tente baptisée Z’Anzbassade Aborigène, fut éri- 
gée face au parlement australien à Canberra. Pendant plusieurs semaines, 
des groupes aborigènes, d’origine sociale et culturelle les plus diverses 
vinrent apporter leur soutien aux contestataires en effectuant le voyage 
jusqu’à Canberra. Dans le même temps les Aborigènes reprirent le contrôle 
des organisations sympathisantes à leur cause. Conséquence directe ou non, 
la première tâche du Département des Affaires Aborigènes (Department of 
Aboriginal Affairs), crée en 1972 fut de redéfinir les critères 
d’appartenance h I’ethnie aborigène. Cette fois la notion d’identité, définie 
selon des critères aborigènes, fut prise en compte tout comme la recon- 
naissance d’un individu en tant qu’Aborigène par d’autres Aborigènes et 
non plus selon des critères ou des éléments extérieurs à la société abori- 
gène. 
Dans ces grandes lignes la définition qui ne sera légalement reconnue 
que dix ans plus tard (g), peut se résumer comme suit : un(e) Aborigène est 
une personne de descendance aborigène qui se présente et s’identifie 
comme étant Aborigène et qui est reconnue comme telle par les individus 
de la communauté au sein de laquelle cette personne vit (Weaver 1984 : 
190) (io). C’est dans le cadre de la politique d‘autodétermination que les 
revendications territoriales virent le jour et qu’une loi relative aux droits 
fonciers des Aborigènes fut établie pour le Territoire du Nord en 1976. 
Cependant et pour différentes raisons (il), cette politique fut un échec tant 
pour les représentants aborigènes chargés de la définir que pour le gouver- 
nement censé l’appliquer. 
~ ~~ ~~ ~~ ~ 
(8) 
(9) 
Je pense particuliènnent àJones & Hill-Burnett (1982), Muga (1984), et Weaver (1984). 
I1 s’agit du Queensland où la distinction officielle etait toujours Full blood/Half caste, et où 
ces derniers n’étaient pas reconnus en tant qu‘Aborigènes. Le gouvernement de l’état 
promulga en 1982, lors des jeux du Commonwealth qui se déroulaient à Brisbane, une loi 
d’exception qui interdisait à tout individu de descendance aborigène non resident à 
Brisbane de penétrer dans la ville. Les mouvements aborigènes avaient tente, sans succès, 
d’obtenir le boycott des Jeux par les Nations africaines. 
(10) 11 est à signaler qu’aujourd’hui encore cette definition ne reçoit pas l’approbation de 
l’ensemble des groupes Aborigènes. 
(11) Voir à ce sujet Langton (1978) et Coombs (1978). 
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Un des problemes fut la création du N.A.C.C. (National Aboriginal 
Con ference Council), composée dans sa majorité d’Aborigènes activement 
engagés dans des groupements autonomes qui se retrouvèrent tout à coup 
au sein d‘une structure créée et contrôlée par le Gouvernement Central qui 
gérait administrativement et financièrement le N.A .C.C. 
D’autre part, le N.A.C.C. ne pouvait, par sa structure même, être 
représentatif des divers courants idéologiques, politiques et culturels 
présents dans les demandes des groupes aborigènes au niveau local. 
Ce paramètre combiné avec le fait que la plupart des membres du 
N.A.C.C. se révélèrent d’une part incompétents et d’autre part plus préoc- 
cupés de leur avenir personnel que de celui du peuple aborigène, condui- 
sirent à la dissolution du N.A.C.C. Les conflits politiques dès la fin des 
années soixante-dix à propos des droits fonciers (12)’ contraignirent le gou- 
vernement à concevoir une politique d’autogestion où non seulement les 
Aborigènes seraient consultés mais aussi disposeraient d’une plus grande 
autonomie financière. Une nouvelle assemblée représentative fut élue, la 
N.A.C. (National Aboriginal Con ference), qui cette fois entra en conflit 
avec le gouvernement et se dissout d’elle même en 1985. 
Pour résumer l’ensemble de ce qui vient d’être évoqué on peut dire tout 
d’abord que jusqu’à un passé. récent l’identité aborigène - le fait d’être 
officiellement reconnu comme Aborigène - fut définie en fonction de 
critères choisis par des individus extérieurs à l’ethnie. Les différentes défi- 
nitions du peuple aborigène énoncées par le gouvernement ont été libellées 
en termes raciaux tout d’abord, puis culturels. I1 est certain que ces 
distinctions existent mais elles ont été renforcées et fortement connotées . 
jusqu’à nier l’identité d‘une partie de la population aborigène. Face à cette 
négation de leur propre identité les représentants d’une partie de la popu- 
lation aborigène ont cherché les bases d’une véritable unité, mouvement 
qui à mon sens a trop vite été présenté comme pan-Aborigène (Jones & 
Hill Burnett 1972 : 229-232). En réussissant 8 faire incorporer dans 
l’identité imposée du dehors des déments propres 8 leur identité perçue de 
l’intérieur, (conscience ethnique, reconnaissance de l’appartenance à un 
groupe par les autres membres du groupe), les leaders aborigènes des 
années soixante-dix ont ainsi enclenché une dynamique interne qui a 
partiellement réussi dans un premier temps : formation des << Coizseils de la 
Terre D, politique des droits fonciers, restitution pour certains groupes des 
(12) C’est entre 1970 et 1980 que furent formés les différents Conseils de la Terre (Land 
Council), au niveau des six états australiens ; des subdivisions locales virent ensuite le jour. 
Une tentative d’unification eut lieu au début des années 80 avec la Fédération des Conseils 
de la Terre. Encore une fois les demandes et les engagements politiques étant différents, un 
terrain d’entente fut difficile puis impossible B trouver et le mouvement ne rencontra pas la 
réussite qu’espéraient tant le gouvernememt que les a Conseils de la Terre N locaux. 
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terres traditionnelles. Mais parce qu’ils ont été unifiés puis intégrés dans 
une organisation contrblée et financée par l’Etat, les leaders aborigènes ont 
été ensuite contraints de s’engager dans des politiques qui de fait, repro- 
duisaient le statu quo des politiques précédentes : 
<< En Australie la politique des droits fonciers a tout simplement 
renforcé les distinctions introduites historiquement entre les Aborigènes 
reconnus comme traditionnels et les autres B. (Weaver 1984 : 208). 
Un aspect positif est cependant à dégager : le fait qu’une minorité 
ethnique soit traitée comme un groupe unique, permet de développer, en 
réponse, une conscience collective qui représente une force mobilisatrice 
(Langton 1978). 
Sa dynamique interne influe sur la façon dont cette minorité se perçoit 
et se définit. 
FITZROY CROSSING 1986 : 
LIMITES ET CONTRADICTIONS DE LA POLITIQUE D’AUTOGESTION 
Lors d’un précédent séjour à Fitzroy Crossing (Décembre 1980/Février 
198 l), j’avais pu remarquer que les communautés aborigènes locales 
n’étaient pas engagées dans les revendications territoriafes au même degré 
ni selon les mêmes principes. Je fais ici allusion à la crise de Noonkanbah. 
A l’origine du conflit un forage pétrolier devait être effectué sur un site 
sacré. Aprés une mobilisation locale, i< l’affaire )) relayée par les média et 
soutenue pour la première fois par les syndicats australiens, gagna le 
support d’une grande partie de l’opinion publique australienne. Une délé- 
gation aborigène fut r epe ,  de nouveau pour la première fois, à Genève, 
par les Nations Unies pour évoquer le problème. Cependant à 150 km de 
Noonkanbah, à Fitzroy Crossing peu d‘Aborigènes de la communauté oh je 
séjournais semblaient concernés. 
I1 m’est aussi apparu que le développement d’une identité régionale 
n’était pas aussi uniforme que cela avait été décrit. I1 s’agit des travaux de 
. Ko‘lig dont l’idée majeure est le développement d’une identité aborigène 
régionale, comme étape vers un aboriginalité au niveau national. Cette 
identité régionale résulterait d’emprunts culturels, linguistiques et religieux 
par les groupes locaux aux groupes d’origine du désert d’une part et à une 
cohésion des Aborigènes (extension de la notion d’individu à d’autres, 
extérieurs au groupe), face aux Blancs en général d’autre part (Kolig 1972, 
1977, 1981). J’envisageais dès lors d’effectuer en ce même lieu, une 
recherche de terrain de longue durée autour des thèmes suivants : quelles 
étaient les bases de la cohabitation qui permettaient à différents groupes 
aborigènes sédentarisés de vivre ensemble autour de cette bourgade du 
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bush ? Quels types de rapports entretenaient les différentes communautés 
aborigènes entre elles ? 
L’identité des peuples du désert, qui avaient migré récemment, prenait- 
elle réellement le pas sur celle de populations aujourd‘hui numeriquement 
minoritaires et pour qui Fitzroy Crossing faisait partie des terres ances- 
trales ? Si oui, pourquoi ? Existait-il réellement l’ébauche d‘un mouvement 
,régional ? si oui, autour de quels thèmes ? Comment expliquer que les 
différentes communautés aient des attitudes si contradictoires vis-à-vis des 
organisations aborigènes locales ? Quels types de rapport ces organisations 
entretiennent-elles avec le gouvernement au niveau de l’état fédéral, ainsi 
qu’avec les organismes similaires des autres états ? Au niveau communau- 
taire quelles étaient les attitudes face aux politiques gouvernementales : sur 
quelles bases le choix s’opérait-il ? Qui prenaient les décisions ? Enfin et 
surtout quels étaient les rapports locaux entre Aborigènes et Européens ? 
Je vais tenter de rendre compte, dans le contexte d’une communauté 
aborigène fondée par des Européens dans les années soixante-dix, comment 
les populations locales participent à la politique de développement ainsi que 
les implications de cette politique sur la vie de la communauté. I1 est 
primordial pour bien comprendre la situation telle qu’elle se présente 
aujourd’hui de retracer les circonstances de la sédentarisation des différents 
groupes aborigènes aux environs de Fitzroy Crossing. La ville de Fitzroy 
est géographiquement située au centre de la vallée formée par la rivière 
Fitzroy et ses affluents ; elle est administrativement englobée dans le 
canton des Kimberleys de l’Ouest. Cette vallée est une zone frontière tant 
au niveau géographique et écologique qu’au niveau des territoires tradition- 
nels. Au nord de la vallée ce sont les massifs des Kimberleys, une des plus 
anciennes formations montagneuses du globe, à l’est et surtout au sud le 
desert, enfin à l’ouest l’Océan Indien. 
Les gens des rivières, comme s’appellent eux-mêmes les populations 
originaires de cette vallée, nomment a gens du désert )) les groupes de l’est 
et du sud, et t< gens de la mer D les groupes du rivage. 
Les populations de la vallée ont toujours eu un rôle important dans la 
transmission des rituels (selon deux axes nord/sud et est/ouest), la circula- 
tion et l’échange de biens (ouest/est : nacre, perles et coquillages, est/ouest 
ocre rouge, ocre jaune). 
Les gens des rivières assumaient ce rôle de vecteur, ou plutôt de relais, 
économico-culturel avec la distance qu’il convient : ils se sont toujours 
démarqués des peuples marins et de ceux du désert tant au niveau idéolo- 
gique que dans la pratique (cyles mythiques différents, technologie propre, 
ethnocentrisme) (Berndt & Berndt 1979). Ce sont justement les populations 
des rivières (Bunaba, Gunjan, Nyigina et Gidjia) qui subirent, avec la 
violence que l’on imagine, dans la dernière décennie du XIXème, 
L 
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l’intrusion des premiers colons européens sur leur terres riches, fertiles et 
propices i l’élevage. Les massacres perpétrés, jusque dans les années 
1920/1930, par la police et les colons ont décimé un grand nombre des ces 
groupes ; aujourd’hui encore ces événements sont refatés par des témoins - 
passifs mais chanceux - qui les vécurent. 
Parmi les Bunaba il ne reste qu’une centaine d’individus, descendants 
d’un groupe originaire du nord du territoire bunaba, pour qui Fitzroy 
Crossing est tout ce qu’il reste des terres traditionnelles bunaba. Les 
Gunjan se sont regroupés et sédentarisés à proximité de Fossil Downs, ainsi 
que certains Gidjia. La majorité des survivants de ces populations conver- 
gèrent alors vers Fitzroy, centre d’approvisionnement pour les stations 
d’élevage des alentours, et s’établirent sur les stations d‘élevage voisines 
(Gogo, Jubilee, Brooking Springs, Laurel Downs, Oscar Range). 
D’après les données ethno-historiques de la région (Kolig 1974, I9Sl), 
les groupes les plus au nord de la zone désertique, située au sud de la 
Fitzroy, avaient amorcé, aux alentours de 1920, une poussée vers le nord et 
commençaient à se sédentariser sur les terres des stations d’élevage les plus 
au Sud de la région (Cherrabun, Christmas Creek, ainsi que d’autres qui 
ont aujourd’hui disparu). Ces groupes en provenance du désert qui remon- 
tèrent vers Fitzroy, se regroupent sous une dénomination unique : 
<< Walmajarri )), terme générique qui en plus de représenter un groupe 
linguistique, définit des sous-groupes qui partagent de nombreux traits 
culturels, même si par le passé ces groupes vivaient dispersés sur un 
immense territoire (Berndt 1972). 
Ils ont, semble-t-il, été attirés par la facilité d’obtention de nourriture 
auprès des stations d’élevage, même si certains de ces groupes ont été 
sédentarisés de force afin de constituer une réserve de main d‘oeuvre bon 
marché. Dès à présent il faut noter que si ces Aborigènes du désert ont été 
de toute évidence aussi maltraités que les peuples des rivières à la suite de 
leur sédentarisation, ils n’ont sans doute jamais perçu les colons de la 
même façon. 
En effet, ce n’était pas i< leurs terres )> dont les colons s’emparaient ; 
de plus les peuples des rivières représentaient pour eux pour des motifs 
autres cependant, une menace toute aussi réelle, que celles des colons. Les 
notions de territoire et de territorialité existent bien chez les Aborigènes 
(Stanmer 1965)’ en particulier parmi des groupes si différents culturel- 
lement. Si un << étranger )> est toléré sur un territoire qui n’est pas le sien, 
il doit obtenir cependant l’aval des groupes locaux pour séjouner sur le 
territoire. Ce n’est que plus tard, et sous la pression au sud d’un autre 
groupe linguistique lui aussi en provenance du désert (Wongkatjungka) qui 
migrait vers Halls Creek, que les Walmajarri traversèrent, avec l’accord des 
Bunaba et Gunjan, la Fitzroy. La plupart d‘entre eux se sédentarisèrent 
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autpur de la mission, créée en 1950 pour succèder aux camps gouverne- 
mentaux fondés après la guerre où des rations alimentaires (is) étaient 
distribuées aux Aborigènes. Alors que Bunaba et Gunjan continuèrent à 
vivre dans des conditions difficiles sur les stations d’élevage jusqu’en ’ 1969. 
C’est à cette date qu’une loi australienne fut adoptée stipulant que tous les 
individus travaillant dans une station d‘élevage devaient percevoir un 
salaire sans considération de la couleur de leur peau. Les propriétaires et 
gérants de stations exclurent de leur terres tous les Aborigènes non 
employés (femmes, enfants, vieillards) ce qui eut pour conséquence de 
provoquer un afflux de populations, d’origine différente, autour des 
missions. Les Walmajarri eurent l’expérience d’un tout autre type de 
contact avec les missionnaires. Leur culture n’a jamais été niée, leurs terres 
ancestrales jamais directement menacées, leur langue fut étudiée par les 
Blancs (une bible a été rédigée en Walmajarri). Dès 1970 débuta l’exode 
des populations aborigènes des missions vers les centres urbains. La popu- 
lation aborigène permanente de Fitzroy Crossing (environ 80 Walmajarri au 
camp de la mission en 1967), fut multipliée par dix en trois années. 
Les conflits entre différents groupes étaient inexistants au niveau des 
stations d’élevage ; d’une part les groupes étaient dispersés et d’autre part 
ceux d‘origine non locale avaient été intégrés dans le système de parenté à 
la suite de mariages inter-groupes où le plus fréquemment des femmes du 
désert avaient été mariées à des hommes des rivières. La transmission de 
l’appartenance tribale est matrilinéaire chez les Walmajarri, et patrilinéaire 
chez lez Bunaba. Ainsi toute femme walmajarrj épousant un Bunaba, 
voyait ses enfants devenir Bunaba, c’est-à-dire être en position de revendi- 
quer une appartenance au territoire. 
A la suite de la concentration en milieu semi-urbain, les tensions entre 
groupes devinrent fortes et même plus saillantes que par le passé à cause 
de la différence de contacts avec les Européens. Les peuples des rivières 
étaient les perdants de l’affaire : plus de territoire où presque, numérique- 
ment minoritaires, plus d’activités rituelles et une langue qui n’intéressait 
pas les Blancs. 
Les Walmajarri quant à eux, fortement christianisés après une période 
de tiraillement entre leurs traditions et la rigueur des missionnaires (la 
United Aborigines Mission établie à Fitzroy représente un courant fonda- 
mentaliste protestant), n’avaient jamais vu leur identité réellement remise 
en question au contact des Européens. Leur territoire tribal n’avait jamais 
(13) I1 s’agissait de : farine, thé, sucre et sel. Ceci constitue encore aujourd’hui les BlBments de 
base de l’alimentation aborigène si l’on y ajoute la viande de boeuf, principalement les 
abats et les bas morceaux, encore une habitude alimentaire résultant directement de la vie 
sur les stations d’élevage, ces parties du boeuf n’6tant jamais consommées par le personnel 
blanc (ces remarques sont valables pour l‘ensemble de la région). 
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eté menacé d’invasion, leur 
nisme Dar les missionnaires 
langue avait été promue véhicule 
sur l’ensemble des Kimberleys - 
du christia- 
il leur était 
toujours possible d‘avoir une activité de nomades, meme-si cela était dans 
des conditions et pour des buts différents que par le passé, car leur séden- 
tarisation s’était effectuée sur une région aussi vaste que leurs terres 
ancestrales (on trouve des Walmajarri sur toute la partie sud des Kimber- 
1eys)- 
De plus leur culture a été présentée comme prenant le pas sur celles des 
groupes locaux (M), alors que d’un point de vue ethnologique les peuples 
des rivières ont été longtemps ignorés. En effet par le passé les ethnologues 
devaient le plus souvent s’en remettre aux missionnaires pour établir les 
premiers contacts avec les Aborigènes ; tout naturellement les missionnaires 
encourageaient les chercheurs à s’intéresser aux groupes walmajarri, qu’ils 
connaissaient mieux, d‘un contact plus facile et pour lesquels une impor- 
tante documentation était disponible. Il convient d’ajouter à ces deux 
groupes un troisième formé de Wongkatjungka (et de quelques sous- 
gro-upes walmajarri), appartenant à la dernière vague migratoire en prove- 
nance du désert (1960/1965). Ceux- ci, plus orientés vers un mode de vie 
traditionnelle (économique, technologique et religieux), ont joué un rôle- 
clef soit, en stimulant un retour à la tradition -soit en s’engageant à leur 
tour dans le christianisme. C’est en ignorant ces diversités et les antago- 
nismes qui les accompagnent que le village de Junjuwa fut créé en 1975. 
Le village fut construit à l’initiative de la Commission d’Etat pour l’Habitat 
(State Housing Commission), qui répondait ainsi aux problèmes de sur- 
population du camp de la mission. 
Cette idée, alors expérimentale, de village communautaire fut un échec 
dans le cas de Junjuwa. En effet, les institutions gouvernementales ont 
toujours considéré Junjuwa comme une entité à part entière, alors qu’il 
s’agit en fait de populations d’origines différentes, contraintes de se séden- 
tariser et de cohabiter sur des campements créés par les Européens. Le 
village possède 56 maisons, il est situé sur une terre traditionnelle bunaba 
(Junjuwa est un terme bunaba), et est régi selon une constitution rédigée 
en faveur des Bunaba bien que ceux-ci soient minoritaires. La communauté 
ainsi formée fut reconnue légalement et officiellement déclarée commu- 
nauté aborigène, la même année. La concentration forcée des différents 
groupes, chacun avec différentes aspirations, la dépendance vis-à-vis du 
système d’assistance social, ainsi que la proximité du pub local sont les 
(14) Kolig parle de u waljamarrisation n des Bunaba, Gunjan, Gidjia et Nyigina. Je ne voudrais 
pas prétendre qu’il a crée ce phénomène, mais il me semble moins important qu’il n’a été 
décrit par Kolig (1974, 1977), et surtout beaucoup plus un produit du contact avec les 
Europ6ens qu’un phénomène interne aux groupes aborigènes, ce qu’il manque de mettre en 
évidence. 
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principales causes des problèmes que rencontre Junjuwa depuis sa créa- 
tion : alcoolisme, délinquance juvénile, rixes entre groupes, problèmes de 
cohésion au niveau des prises de décisions et de leurs applications. Après six 
ans d’existence et sur recdmmandation du responsable régional du D.A.A. 
(DAA 1981), il fut décidé que Junjuwa disposerait de son propre conseiller 
communautaire (project officer), financé et nommé par le D.A.A. jusqu’en 
1895 (15). Ea plupart des autres communautés - dans un rayon de 200 km 
autour de Fitzroy ’- sont supervisées soit par le D.C.S. (Department .of 
Community Services et ex-Department of Community Welfare), soit par des 
organismes non gouvernementaux (financé cependant par le D.A.A.), 
chargés de payer les prestations sociales, de conseiller financièrement les 
communautes et de promouvoir l’autogestion (Aboriginal Resource Agen- 
cies). Après avoir compté jusqu’à 600 habitants en 1984, la population de 
Junjuwa est aujourd’hui d’environ, 350 individus (juillet 1986). Ceux qui 
ont quitté Junjuwa sont en majorité des gens du désert, ainsi que certains 
groupuscules de gens des rivières, la plupart d‘entre eux ont créé avec des 
groupes alliés leurs propres communautés, au cours des sept ou huit 
dernieres années : Noonkanbah (Nyigina/Walmajarri), Millidgidee (Wala- 
majarri), Murnangki (Walmajarri), Bayulu (Gunjan/Walmajarri), Christmas 
Creek (Wongkatjungka}, Muludja (Gunjan/Gidjia). Les Bunaba sont les 
seuls à ne rien posséder (M), alors que paradoxalement ils sont les seuls 8 
être sur leurs territoires d’origine. 
Dans de nombreuses circonstances ils expriment leur frustration et se 
posent en victime d‘une injustice flagrante. 
Le gouvernement a << donné B aux peuples du désert le << droit D de 
s’établir d‘une façon permanente sur des territoires qui ne sont pas les leurs 
et où ils avaient été accueillis provisoirement, alors qu’eux les Bunaba n’ont 
rien. Ainsi, probablement résignés et désillusionnés, les Bunaba sont peu 
actifs au niveau des revendications territoriales, ou plutôt inconsistants et 
confus dans leurs demandes, et refusent de s’impliquer avec une organisa- 
tion quelle qu’elle soit. Cette attitude est fidèlement reprise par l’ensemble 
de la communauté. Junjuwa entretient des relations distantes avec les autres 
communautés, et se trouve à la fois concernée par tout ce qui se passe au 
niveau régional, de par le nombre de différents groupes représentés au sein 
(15) A partir de cette date le conseiller communautaire fut choisi par le conseil de la commu- 
nauté qui disposait pour la premiere fois de tous les dossiers des candidats alors 
qu’auparavant une pré-sélection etait faite au niveau du D.A.A. qui proposait à la commu- 
nauté G son B candidat. 
(16) Junjuwa a été étabii sur une portion de territoire qui figure sur le bail dont la mission est 
propriétaire. Depuis 1976, 1’U.A.M. promet à Junjuwa de restituer la totalité des terres de 
la mission et le titre de propriété à la communauté. I1 semblerait que cette décision puisse 
prendre effef! courant 1987. 
- 83 - 
de la communauté, et paradoxalement jamais totalement impliquée, juste- 
ment ti cause de ces différences. Cependant, le nouveau chairman, très 
représentatif de Junjuwa (il est Walmajarri, a été adopté par un Bunaba, 
initié par les Wongkatjungka, ancien alcoolique et chrétien), tente par le 
biais de l’identité chrétienne, en plein développement dans la r&gion, 
d’unifier certaines communautés de la vallée de la Fitzroy. II est trop tat 
pour dire s’il mènera à bien son entreprise dans un domaine où les motiva- 
tions politiques d‘une part (revendications territoriales), et  culturelles 
d’autre part (Walmajarri) ont échoué. Cependant je pense que parmi des 
groupes qui ont un passé historique commun (sédentarisation), et qui ont 
d’autre part adopté une identité qui rejette les différences entre groupes 
linguistiques, les chances de réussite sont plus importantes. 
Voyons à présent, d’une façon concrète comment la communauté de 
Junjuwa est confrontée à la politique de développement. 
Junjuwa possède deux entreprises : une boulangerie (il s’agit du seul 
pain produit dans un rayon de 250 km) et une société de ramassage des 
ordures ménagères. La communauté est sous contrat avec le canton de 
Derby, qui administre Fitzroy Crossing, pour le ramassage des ordures sur 
l’ensemble de la ville (communautés aborigènes, quartier blanc, commerces, 
environs). Le contrat date de plus de huit ans et n’a plus de sens dans le 
contexte actuel ; il est actuellement en cours de révision. Sauf depuis 
quelques mois pour la boulangerie, ces deux entreprises étaient largement 
déficitaires, et ne survivaient que grâce à de multiples subventions du 
D.A.A., auprès de qui la dette de Junjuwa s’alourdissait. La vie écono- 
mique de la communuauté repose sur les prestations versées individuelle- 
ment par la sécurité sociale. Les diverses allocations : retraite, chômage, 
parent isolé, pour une masse salariale répartie entre 200 individus ont été 
en 1984 de plus d’un million de dollars (II). 
Ne sont pas inclus dans cette estimation : les allocations familiales 
(26,OO $ par mois et par enfant), les compléments familiaux (14,OO $ par 
semaine et par enfant), les allocations de scolarité, de grossesse. Ces pres- 
tations sociales sont versées à tout individu vivant en Australie qui perçoit 
de faibles revenus. Cependant les Aborigènes sont les seuls à qui est versée 
une allocation supplémentaire par enfant scolarisé, Pour l’anecdote on peut 
aussi ajouter que tous ceux qui perçoivent une prestation sociale ont droit à 
un supplément spécifique (Remote Area Allowance), du fait qu’ils vivent 
dans des régions isolées, Chaque personne percevant un revenu, se voit 
déduire de son chèque bi-mensuel, 30,OO $ pour le loyer et 10,OO $ de 
participation. Cet apport monétaire régulier représente la source principale 
de revenus pour l’ensemble de la communauté. Depuis la mise en place de 
(17) 1 dollar australien : 15 FF (mi-86). 
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représentait un investissement trop important pour une rentabilité minime 
(sic). Pour le garage, Junjuwa s’est vu répondre que le D.A.A. allouait un 
budget spécifique à la communauté pour la réparation des véhicules 
communautaires et que cette somme devait être dépensée ; de surcroît, une 
autre communauté Aborigène de Fitzroy (Kadjina), venait d’obtenir de 
1’A.D.C. (Aboriginal Development Commission), le fmancement du matériel 
et des locaux pour gérer un garage de mécanique automobile (après trois 
faillites successives) et que les membres de Junjuwa étaient fortement 
invités à y faire réparer leur véhicules. Ce que le D.A.A. ne mentionne pas 
c’est que Kadjina est une communauté Walmajarri implantée en territoire 
Bunaba et qu’aucun d‘entre eux ne tolèrerait que quelqu’un de Junjuwa y 
fasse réparer un véhicule. Les fonctionnaires consultés ne voyaient aucun 
inconvénient à Qtre assis à même te sol lors des meetings à Junjuwa. Il a 
été notifié aux Aborigènes de Junjuwa, qu’un centre de regroupement et 
de vente (particulier, galeries d’art aborigène en Australie Occidentale et 
ailleurs, exportation), existait depuis peu B Broome, et que les producteurs 
d’artisanat local &aient conviés à avoir recours au centre pour écouler leur 
production. Par contre, un Aborigène comme adjoint au conseiller commu- 
nautaire était une bonne idée. Voici dli mémoire et sans les dékrmer les 
propos du représentant local du D.A.A. 
a Ce projet est tout à fait dans le sens de la politique actuelle du 
D.A.A., cela est très positif pour le développement de Junjuwa. De plus le 
D.A.A. finançait depuis deux ans un responsable d’activités pour adoles- 
cents dont les résultats étaient discutables, cet argent permettrait de finan- 
cer raide-conseiller B. 
6ai été très surpris que les membres du conseil ne se montrent ni 
surpris, ni  dégus. En fait, j’appris par la suite que des demandes s i “  
avaient été formulées à plusieurs reprises, sous des politiques &fft%entes, 
et que les rGponses avaient été sensiblement les mêmes. A mon avis les 
demandes ne trouvent un écho favorable que dans la mesure 06 elles sont 
formulées dans le sens de l’offre, c’est-à-dire si elles correspondent aux 
choix faits par le gouvernement et non si elks reflgtent un. besoin réel ou 
une volonté d’autogestion ; je  voudrais revenir brièvement sur un meeting 
qui s’est tenu à Fitzroy Crossing en juillet 1986. U s’agissait d’me CO&- 
sion nationale de parlementaires élus, repr6senfant tous les park politiqaes, 
qui a visit6 durant six mois toutes les comunaut6s aborigènes (ne demeu- 
rant guère plus de deux heures à chaque endroit). 
Le rdb de cette commission est de a rencontrer les populations abori- 
genes sur l’ensemble du continent, de dialoguer avec elles, de prendre note 
de leurs demandes les p h  diverses, #évaluer b u r  besoins, et d’en rendre 
compte ... B. Lors du passage de cette commission à Fitzroy, les quelque 
vingt communaut& aborigènes de la région étaient représentées, ainsi que 
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la totalité des groupes linguistiques. Après qu'on eut expliqué, dans un 
anglais incompréhensible pour la plus grande partie de l'auditoire, les buts 
et le rôle de ]la commission, les représentants des groupes 'aborigènes furen$ 
conviés par le responsable de la commission h présenter leurs requêtes dans 
l'ordre suivant : nom du groupe, nombre d'individus désirant créer la 
communauté, localisation du site, nombre de' véhicules necessaires, nombre 
de maisons à construire, ndcessité d'une école etc. Non seulement les esti- 
mations numériques de ce type sont très approximatives en Kriol English 
mais encore la plupart des langues' aborigènes ont un vocabulaire numé- 
rique très simple. Le plus souvent : un, deux, trois, quatre ou plusieurs et 
beaucoup (Hudson & Richards 1984). J'aurais aime pouvoir lire le compte 
rendu du meeting, où ceux qui voulaient partir étaient << beaucoup 5, ils 
voulaient aller <<'là-bas très loin B, désiraient << quelques )) voitures et 
<< beaucoup M de maisons. 
Mais le plus grave, sans doute, est que le meeting avait été présenté de 
telle fagon que ' les individus concernés pensaient que leur demandes 
seraient satisfaites la semaine suivante. La réalit6 est cependant tout autre : 
une communauté doit avoir au moins un an d'existence pour recevoir une 
aide financière gouvernementale (maisons, pompes à eau, générateurs élec- 
triques, véhicules etc.). Dans ces conditions, il semble' peu probable qu'un 
petit groupe d'individus (un trentaine environ), *puissent subsister pendant 
un tel laps de temps en investissant 'pour la réalisation de leurs 'besoins 
communautaires sur la seule base de leurs prestations sociales. Le plus 
difficile pour les groupes desireux de fonder de nouvelles communautés est 
de quitter les villes ; plus La sédentarisation est longue, plus 'leur dépen- 
dance est grande et plus la décision devient difficile à prendre. Dans la 
région de Fitzroy, les goupes aborigènes ne semblent pas déterminés à 
obtenir à tout prix une portion de leur territoire ancestral. Ils aspirent 
plutôt à vivre dans l'endroit de leur choix avec les individus de leur choix, 
et non plus dans des villages communautaires à la périphérie d'un centre 
urbain, basés sur des unités sociales artificielles. 
Pour tenter d'enrayer la dépendance des Aborigènes vis-à-vis du 
système social, et pour développer les possibilités d'autogestion au niveau 
des communautés, le gouvernement a décidé de lancer un programme 
appelé C.D.E.P. (Conzmunity Development Eniploymerit Program). I1 s'agit 
de verser à la communauté un montant identique à celui de l'ensemble des 
allocations de chômage peques par ses membres augmenté de 28 O/o ; la 
gestion et la distribution de cette masse monétaire payée en trois verse- 
ments annuels incombent à la communauté. 
Seuls les individus qui travailleront seront rémunérés ; la communauté 
recevra en outre du matériel et des crédits supplémentaires pour dévelop- 
per ou créer des entreprises. Tout individu domicilié dans une communauté 
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engagée dans un plan de C.D.E.P., ne pourra percevoir d‘allocations de 
chbmage dans un autre communauté qu’après une période de huit semaines 
de résidence effective. 
Si ce programme peut effectivement avoir des effets bénéfiques, il 
présente aussi plusieurs problèmes, Tout d’abord i€ est très difficile à obte- 
nir et deux conditions sine qua non sont requises : que Ia gestion de la 
communauté soit irréprochable, que la communauté compte moins de cent 
membres. 
II est certain que les anciens sont très favorables au projet, car ils y 
voient une possibilité de contrdler les jeunes générations (ceci était devenu 
impossible avec la consommation d’alcool et le versement individuel de 
prestations sociales). En revanche, je vois dans ce type de programme deux 
problèmes majeurs : tout d’abord une seconde sédentarisation forcée ou 
plutôt une fixation de fait, car se déplacer d’une communauté si une autre 
est une activité sociale importante pour beaucoup d’Aborigènes. Deuxième- 
ment, les inégalités & l’intérieur des communautés risquent d’être ampli- 
fiées. Ce sont en effet les membres d’un même groupe linguistique (comme 
à Junjuwa), ou les individus de la famille du chairman qui cumulent les 
emplois, sont responsables des véhicules de la communauté, et qui se 
rendent dans les meetings (frais de déplacement et séjour payés). 
Un dernier exemple plus personnel avant d’aborder d’autres problèmes 
locaux. L’éCole de Fitzroy Crossing qui compte 200 élèves, dont seulement 
seize non-Aborigènes, ne disposait pas d’une cantine au début de l’année 
scolaire. Beaucoup d’enfants ne retournaient pas en classe l’après-midi, et 
le taux d’absentéisme déjà élevé en temps normal devenait alarmant. Suite 
à l’appel du directeur, ma femme et moi, décidions de mettre en place une 
cantine scolaire. Le but était de nourrir les enfants, et non de faire du 
profit, ainsi que de créer une structure de ce qui pourrait devenir par la I 
suite une entreprise aborigène. Le projet reposait essentiellement sur le 
volontariat et après un période difficile, des groupes de femmes abori- 
gènes, chaque semaine d‘une communauté différente, venaient cuisiner et 
servir les repas. Non seulement le taux de fréquentation de l’école dépassa 
la normale au bout de quelques semaines, mais sur un période de plusieurs 
mois, 50 Yo d’enfants en moins nécessitèrent des soins hospitaliers par 
rapport à la mQme période des années précédentes ; de plus parmi la 
tranche d’age des quatre à six ans, les courbes de poids prirent un tracé 
plus proche de la normale. Les problèmes de malnutrition chez les enfants, 
en particulier parmi les moins de deux ans, sont très graves à Fitzroy. 
L’alcoolisme en est une des principales causes. Les mères allaitent les bébés 
jusqu’à trois ans, alors que dès huit mois ceux-ci requièrent une alimenta- 
tion diversifiée. A partir de trois ans les enfants sont livrés Sr eux-mêmes 
et le repas servi à l’école ou à la créche, est pour la plupart d’entre eux le 
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seul repas quotidien. Enfin, les femmes aborigènes devinrent très fières de 
G leur D cantine, et les familles ne voyaient.plus l’ecole comme un monde 
uniquement réservé aux Blancs, tout au moins quant % à ia ’participatión 
parentale et à l’encadrement. 
Nous avons tenté d’obtenir des financements afin que les femmes qui 
aidaient puissent Qtre rémunérées tout en recevant une initiation à la 
gestion et à la nutrition, ainsi que des perfectionnements pour l’écriture de 
la lecture de l’anglais. 
Ceci fut impossible pour plusieurs raisons : tout d’abord aucun 
programme actuel subventionné par le gouvernement ne proposait Be telles 
activités, ensuite les femmes’ (40 ans d’âge moyen), ont été estimées trop 
vieilles pour suivre une formation, et finalement elles auraient perdu leur 
droits aux prestations sociales. 
Tout le monde s’accordait à reconnaître le bien fondé et le succès de 
cette initiative mais dans les faits, personne n’était disposé B lui donner les 
moyens d’une autonomie purement aborigène. 
Le coeur du problème semble se situer à ce niveau, dans cette ville 
d‘environ 1’000 habitants où 80 % de la population est aborigène, où les 
Blancs possèdent tout (emplois, entreprises, commerces), et les Aborigènes 
dépendent totalement de la population blanche. Cette dépendance ne 
s’effectue pas uniquement au niveau des instituteurs, du personnel médical, 
des fonctionnaires des services sociaux ou même des anthropologues, mais 
aussi vis-à-vis des commerces (pub, boucherie, garage, supermarché, 
video-shop). Les prestations sociales versées aux Aborigènes sont dépensées 
à 100 % localement et représentent le moteur de la vie économique de 
Fitzroy Crossing. La plupart des non-Aborigènes, soit par leur fonction, 
soit par des contacts extérieurs à Fitzroy, ont accès à des distribu- 
teurs/grossistes des produits surgelés qui n’ont pas le droit de fournir les 
individus. La plupart des entreprises locales ne sont que des agences péri- 
phériques d’importantes entreprises de Perth où l’argent en provenance de 
Fitzroy est réinvesti. On peut se demander à juste titre ce qu’il serait 
advenu de Fitzroy, si les tentatives de retour sur les territoires ancestraux 
(outstation nzovenzent), mouvement amorcé à la fin des années soixante- 
dix), avaient été une réussite. C‘est-à-dire si le gouvernement, avec une 
politique de soutien appropriée, avait donné aux groupes aborigènes les 
moyens de cette réussite, plutôt que de bâtir la politique de développement 
sur quelques échecs d’outstation qui sont certes significatifs, quant à la 
difficulté de créer des communautés, mais qui ne sont peut-être pas 
représentatifs des motivations à l’origine du mouvement. 
I 1  
Non contents de posséder YintéGalité de la ville, les Australiens blancs 
livrent une lutte quotidienne pour le pouvoir. 
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Ces conflits de pouvoir auraient quelque chose de dérisoire s’ils ne 
s’effectuaient aux dépens des groupes aborigènes. Pour une si petite ville, 
une multitude d’organisations existent : Fitzroy Valley Racecourse Associa- 
tion, Fitzroy Valley Golf Club Association, Parents and Citizens Association, 
Fitzroy Crossing Progress Association, Sport and Recreation Progress 
Association, pour ne citer que les principales, dont bien entendu les Abori- 
gènes sont absents, ceci même si la plupart de ces associations obtiennent 
des subventions gouvernementales en kvoquant le problème des Aborigènes 
à Fitzroy Crossing. 
Chaque président d’association prend son rôle très an sérieux ; de 
nombreux meetings sont organisés, les demandes de fonds sont multiples, 
les pétitions pour accuser une autre organisation de racisme circulent, mais 
rien de positif n’est réellement tenté pour ébaucher une tentative de 
réponse aux problèmes les plus pressants : malnutrition, alcoolisme, délin- 
quance juvénile, conditions sanitaires médiocres, surpopulation des 
communautés. 
Malgré tout, si la majorité des Australiens blancs locaux affirment 
volontiers que, grâce à eux, les Aborigènes vont peut-être devenir quelque 
chose, ils admettent très difficilement que sans les Aborigènes ils ne 
seraient rien. 
ABQRIGENES, ETHNOLOGUES ET DÉVELQPPEMENT 
Après avoir été à de nombreuses reprises critiqués par les Aborigènes 
(Langton 1978), ou même par leurs collègues en des termes parfois plus 
violents (Cowlishaw 1986), les ethnologues sont à présent mis sur la sellette 
par le gouvernement australien (18). Le rôle de l’ethnologie ainsi que les 
problèmes d’éthique relatifs à la discipline sont au centre d‘un débat parmi 
les ethnologues travaillant en Australie (Australian Aboriginal Studies 
1986). Les ethnologues ont travaillé jusque dans les années soixante-dix 
dans une indépendance quasi totale vis-à-vis du gouvernement (Palmer 
1986 : 30), période à laquelle une nouvelle option apparut dans la disci- 
pline : << ethnologue-conseil D. D’une façon brutale ces scientifiques qui 
évoluaient quelque peu en marge de la société, se retrouvèrent confrontés à 
la relation : recherche/politique, en particulier quand ils furent appelés à 
travailler dans le contexte des revendications territoriales (Horton 1986 : 1). 
’ 
(18) Plusieurs ethnologues qui ont travaillé sur une revendication territoriale (Warumunau Land - Claim), ont été sommés de présenter à la Cour, leurs notes de terrain comme pieces B 
conviction, il s’en suivit un épineux débat entre le droit et l’éthique des ethnologues (Bell 
1985). 
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Le problème hajeur de cette nouvelle branche de la aiscipline, est que 
les ethnologues étaient soit employés par les compagnies minières soit par 
les Conse’ils- da la Terre ou les communautés aborigènes. Si cette participa- 
tion est sans doute comme le souligne Palmer (11986 : 31) << le résultat d’une 
nouvelle prise de conscience de leurs ‘ responsabilites scientifiques par les 
chercheurs D, elle n’en fut pas moins une source de problgmes pour les 
ethnologues ‘et une remise en cause de la discipline. En effet, et quel que , 
soit leur << employeur B, les a ethnologues-conseils n n’étaient pas â l’abri 
des pressions politiques ou/et financières, les buts des compagnies miniêres . 
et des communautés aborigènes étant le plus souvent diamétralepent 
opposés, ainsi .la manipulation d‘informations devint une pratique courante, . 
Selon Palmer (1986 : 32)’ cette perte de crédibilité scientifique des ethno- ” 
logues-conseils est due au fait que la plupart d‘entre eux ont rompu avec 
les milieux universitaires ou ne -sont pas reconnus scientifiquement par les 
mQmes milieux. Conjointement à la politique d’autogestion et de dévelop- 
pement, les ethnologues s’efforcent de regagner leur ind6pendance ; tani 
par rapport aux Aborigènes, par qui ils ont souvent été perçus‘ comme- 
partie intégrante de l’appareil gouvernemental qui les dominent, que par 
rapport au gouvernement, pour qui les ethnologues sous contrat avec les 
Conseils de la Terre ne sont que des agitateurs politiques engendrés par les 
mouvements hippies et dévoués corps et times à la << Cause Aborigène )> 
(Sutton 1986 : 34). 
Ces deux stéréotypes que l’ensemble des ethnologues australiens 
combattent et tentent de détruire, viennent du fait que l’ethnologie a été 
pendant trop longtemps une discipline entourée de mystère, (on y faisait 
référence sans cesse sans trop savoir’ de quoi il s’agissait exactement), et ses 
représentants étaient affublés de l’étiquette << d’experts, des populations 
Aborigènes >> (Sutton 1986 : 35). La situation actuelle est telle que 
l’ethnologie ne peut plus se réfugier derrière un a jargon et une neutralité 
scientifiques qui n’ont plus lieu d’+e D, réalité que les ethnologues., 
travaillant en Australie admettent- et se disent prêts à assumer (Cowlishaw 
1986, Palmer 1986, Rose 1986, Sullivan 1986, Sutton 1986, Williams 1986), , 
mais dont le modalités restent encore à définir. Par une autre approche qui 
rendrait compte non pas de la passivité des Aborigènes face à la 
domination économique> et politique dont ils sont l’objet, mais qui se 
centrerait sur l’analyse de ce processus de domination ainsi que sur l a ,  
dynamique interne des sociétés aborigènes qui permet aux différents 
groupes de s’adapter et d’accepter cette domination en la normalisant (19) 
(Rose 1986 : 28-29). 
(19) Voir aussi à ce sujet Godelier 1984, chapitre 3 & 4. 
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Cette perspective devrait s’intégrer au sein d’une approche maltidisci- 
plinaire qui s’attacherait elle, à montrer les effets directs et indirects sur 
les populations aborigènes de l’industrialisation, du développement 
touristique et des exploitations minières à partir de recherches menées dans 
des régions particulièrement sensibles (William 1986 : 42). Ainsi 
l’ethnologie pourrait avoir un r61e actif et non plus passif dans les 
politiques de développement. Pour l’instant, la lourdeur bureaucratique et 
fa structure administrative compromettent toute chance de succès de la 
politique d’autogestion. L’administration australienne est trop polarisée sur 
la bonne tenue des livres de comptes des communautés aborigknes comme 
condition à €’autogestion, et ignore les problèmes de base causés par les 
précédentes politiques : analphabétisation, alcoolisme, problèmes de santé, 
dépendance à I’égard du système social. 
Devant ce nouvel échec, il semblerait qu’une perspective ethnologique 
qui serait capable de définir les bases d’un système, composé de groupes 
représentatifs, de groupes conseils, et de groupes chargés de d6finir les 
orientations politiques, mutueHement compréhensibles pour les deux socié- 
tés (Sullivan 1986 : 23) est plus que jamais nécessaire dans le contexte 
australien. 
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